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Décret du 20 décembre 1952 portant nomination d'un consul général 
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Vu le décret n° 1399 du 13 mai 1942 portant règler 


Décret du 20 décembre 1952 acceptant la démission ministration publique pour l'exécution de la loi pr: 


d'un contrôleur eivil, Vu le décret n° 50-1124 du 14 septembre 1950 port 
ment d'administration publique pour la création d'ur 


chambre au tribunal de première instance de Tun 


acceplée, à compter ‘ 4 me 
trôle civil offerte par Vu le décret du 19 mai 192 portant règleme 


sus ef de commandement tration publique pour la création de postes de m 
supérieur 1 échelon, hors cadres. la cour d'appel de Tunis et aux tribunaux de premi 
de Tunis, Bizerte, Sfax et Sousse; 





Le conseil d'Etat entendu, 


Décret du 22 décembre 1952 portant affectation au ministère des Décrèle : 
mr ne d'un immeuble domanial sis p'ace Fontenoy, Art. te. — L'article 10 bis de la loi du 27 mars 18 
à Paris (7°) par la loi du 9 juin 1941 et le décret du 19 mai 1% 
placé par les dispositions suivantes: 
ministère « Art. 10 bis. — La cour d'appel de Tunis est divi 
nds + chambres; elle comprend: 


lace Fontenoy « Un premier président ; 
« Trois présidents de chambre; 
, ( nspection des lorges), avenue de « Neuf conseillers: 
000 mètres ct situé à Paris (7e), entre la place Fon- « Un procureur général; 
» : lé de Ségur., de Suftren et de Lowendal, « Deux avocats généraux ; 
rose sur le plan annexé au présent É 
« Deux substituts généraux; 
© 6 © ————————  — « Un greffier en chef; 
« Trois greffiers. » 
(Le reste sans changement.) 





Décret du 22 décembre 1952 portant mise à la retraite 
d'un ministre plénipotentiaire. Art. 2. — Le tribunal de première instance de Tu 
——— divisé en sept chambres; il comprend: 


M. Grandin de l'Eprevier Un président ; 
hors classe en dis Six vice-présidents ; 
à une pension de Quatre juges d'instruction; 
Quatorze juges; 
Un procureur de la République ; 
Huit substituts du procureur de la République; 
Un greffier en chef; 
MINISTERE DE LA JUSTICE Onze greffiers. 
so à En consequence, le tableau A annexé au décret du 13 n 
1942 est, en ce qui concerne le tribunal de Tunis, 0 
Décret n° 52-1360 du 22 décembre 1952 portant règlement conformément au tableau annexé au présent décret, 
d'administration publique pour la création de postes à la 
cour d'appel de Tunis et au tribunal de première instance Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
de cette ville, ministre des affaires étrangères sont chargés, €éhacu 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
publié au Journal officiel de la République française. 








] iustice Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

à } 7, ANTOINE PINA1 
NERF Par le président du conseil des ministres: 

n de la juri- , : 
dernier alinéa Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


LEON MARTINAUD-BSPLAT, 


réaltion d'une cour d'appel Le ministre des a{Jaires ct 
SCHUMAN, 





alinéa de son article 5; 
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Décret n° 52-1361 du 22 décembre 1952 relatif aux indemnités 
tortaitaires pour travaux supplémentaires allouées à certains 
personnels du conseil d'Etat. 


Le nrésident du conseil des ministres, ministi | finances 
et des aflaires économiques, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonetionnaues de l'Elat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires ; 

Vu te décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux it minités 
pour (ravaux suppl mentaires allout es aux person x titu- 
aires des administrations centrales des ministeres ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, 1e. — A titre provisoire, il peut être alloué des indem- 
nités forfaitaires annuelles représentatives d'heures süpplé- 


mentaires aux personnels en fonction au conseil d'Etat ci-après 
désignés, à qui des obligations de services sunplémentaires 


sont imposées de manière permanente en ra irs fonc- 
t « 

( indemnités sont attribuées selon les conditions générales 
et dans les limites prévues par le déeret n° 52-93 du 3 jan- 
vier 1952, mais compte tenu des assimilations ci-dessous : 

Personnels en fonction Par & 1 
au conseil d'Etat. des admin stralions centrales 
Attachés administratifs de 

{je classe ne bénéficiant pas 

de l'artiele 23 du décret 

n° 48-604 du 2 mars 1948... 

et Agents supé 1 le 1r° classé 
Attachés administratifs de 

> classe bénéficiant de l’arti- 

cle 23 du décret n° 48-GM du 

COOL SR OPNEN 
Attachés administratifs de 

> classe ne bénéficiant ns) 

article 23 du décret 
is-GM4 du 23 mars 1948... 

el Agents strpé rs de 2% classe 
Attachés administratifs de 
isse bénéficiant de l'arti- 

cle 23 du décret n° 48-604 du 

2 MIS Es ce sossss. cos ec 

Art. 2. — A titre personnel, les attachés administratifs de 
pe se bénéficiant de l'article 23 du décret n° 48-64 du 
23 mars 1948 pourront être assimilés pour l'attribution des 


iemnités prévues à l'article 1° ci-dessus aux administrateurs 
civils de {re classe. 


Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 

» des finances et des affaires économiques, le secrétaire 

au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, ehacun en ce qui le eoncerne, de l'exécu- 
lon du présent décret, qui prendra effet à compter du 


1* octobre 1954 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
t P L i 
Due trançaise, 


\ Paris, le 22 décembre 1952. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
t des affaires économiques : 
Le garde des sceaux, ministre de [La just 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAE, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





laire d'Elat à la présidence du consecd, 
GUY PETIT. 
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Décret du 22 décembre 1952 portant substitution et addition de nom, 
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MAZE-SENCIFR (Alain-Jean-René-Léon), né le 17 avril 1922 Bosc- 
Guérard-Saint-Adrien (Loire-Inférieure), demeurant à Paris, 27, rue 
Barbet-de-Jouy, est autorisé à ajouter à son nom patonymique celui 
de « de BROUVILLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MAZE- 
SENCIER de BROUVILLE » au lieu de « MAGE-SENCIER », 

MITZRAHI (Moussa-Raymond-Guillaume), mé le 7 mars 1929 à 
Alexandrie (Egvpte), derneurant à Saint-Ouen (Seine), 37, rue des 
Pois erz, et son enfant mineur, Françoise, née le 12 décem- 
bre 1%5%1 à Pari {te), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymiqu elui de MERAT » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« MERAT nu lieu di MITZRAHI ». 

NFRSESSIAN (Haïgazon), né le 22 février 1904 à Ismidt (Turquie), 
demeurant à Bourg-la-Reine (Seine), 32, avenue du Général-Leclerce, 
et ses enfants enineurs: 1° Jacqueline-Marguerite, née le 2 jan- 
vier 1949 à Hourg-la-Reine (Seine) ; 2° Jean-Jacques, né le 9 septem- 
bre 1951 à Bourg-la-Reine (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronvmique celui de « NERSET » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « NERSET » au lieu de « NERSESSIAN ». 

NEUBURGER (Jean-Jacques-Louis), né le 13 juillet 1910 à Dieppe 
(Seine-Intérieure), demeurant à Paris, 1402, rue de Longchamp, et 
son enfant mineur, Jacques-Henri-Robin, né le 13 septembre 1942 à 
Lyon (6 Rhône), sonta utorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « HRISAC » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« BRISAC » au Jieu de « NEUBURGER », 

RAISBAUM (Henri), mé le 12 mars 196 à Londres (Angleterre), 
demeurant à Pars:, 11, rue de Naples, et son enfant mineur, Jean- 
Claude, né le 17 septembre 1948 à Paris (13%), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « RINCOURT » afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir « RINCOURT » au lieu de « RAISBAUM ». 


RAISBAUM (Bernard), né Je 19 septembre 1925 À Paris (9%), demeu- 
rant à Paris, 25, rue d'Avron, est autorisé à substituer à son nom 
de que celui de « RINCOURT » afin de s'appeler légalement à 

avenir « RINCOURT » au lieu de « RAISBAUM », 

RAISBAUM (Lucien), né le 8 janvier 1929 à Paris (17e), demeurant 
à Paris, 25, rue d'Avron, est autorisé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de « RINCOURT » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nr « RINCOURT au lieu de « RAISBAUM ». 


ROSENBLUTH (Louis), né le 16 rs 196 à Krassilow (Russie), 
demeurant à Paris, 1%, rue Saint-Dominique, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « ROSAY » afin de s'appeler 
également à l'avenir « ROSAY » au lieu de « ROSENBLUTH », 

SZAINFELD (Marcel), né le 14 décembre 1924 à Rouen (Seine-Inlé- 
rieure), demeurant à Epinay (Seine), 21, impasse Baron-Saillard, et 
son enfant mieur, Pierre-Yves, né le 22 juin 1950 à Enghien-les-Bains 
{(Seine-et-Oise sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « SANFELLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SAN- 
FELLE » | lieu de « SZAINFELD », 

WII isia né le 18 décembre 1906 à Budapest (Hongrie), 
demeurar nnt-Mandé (Seine), 17, rue de la République, et ses 
enfant mir 1e Suzanne-Catherine, née le 3 août 195 à 
Paris (16 Monique-Antoinette, née le 3 avril 1910 à Nantes 
(Loire-Inférieure Jo Alain-Claude-Fdouard, né le 26 avril 2946 à 
Paris (16 sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « VIEL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « VIEL » 
au lieu de « WEIL ». 

ZIVCKIENHEINER (Charles-Louis-Guillanme), né le 3 décembre 190 
à Lille (Nord), demeurant au Mans (Sarthe), 174, avenue Rhin-et- 
Danube, est autorisé à subetituer à son nom patronymique celui de 
« PLUQUET » afin de s'appeler légalement à l'avenir « PLUQUET » 
au lieu de « ZMKENHEINER », 

Article 2 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 11 germin: n XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a été 
formée : in Conseil d'Etat 


Article 3 

Le garde de aux, ministre de la justice est chargé de l'exécu 
tion du prèse nt décret 

Fait à Paris, le 2 décembre 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 


Decret du 22 décembre 1952 portant nomination d'auditeurs 
de 2? classe au conseil d'Etat, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, sont nommés auditeurs 
de 2° classe au conseil d'Etat (postes vacants) à compter du {+ jan- 
vier 1% 

M. Chevrillon (Olivier), Mlles Griffon (Jacqueline), Trial (Louise), 
MM. Bernard (Michel), Perret (François), Larche (Jacques), Touzery 
(Roberl), anciens élèves de l'école nationale d'administration (pro- 
m \ « Jean Giraudoux s). 





+ e Æ. 
D 4 À 





Décrets du 22 décembre 1952 portant nomination de Magistrats, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, M. Delaven) 
du grocureur de la République près le tribunal de prem: 
de Metz, est nommé subslitut du procureur général 
d'appel de Douai, en remplacement de M. Heliot, qui à « 
conseiller à la cour d'appel de Douai. 


—— +0 _ — 


Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés 
juge de 2° classe et maintenus dans leurs fonctions actu 


A compter du fer novembre 1952. 


M. Barbat, juge d'instraction de 3° classe détaché au tri 
première instance de la Seine. 


A compter du 1# décembre 1952, 


M. Desvaux, juge de 3° classe au tribunai de première 
de Belley. 

M. Strifliing, juge de 3° classe au tribunal de première 
Chalon-sur-Saône. 


A compter du 31 décembre 1952. 


M. Boulley Duparc, juge d'instruction de 3° classe au trit 
première instance d'Evreux. 

M. Didier, juge de 3° classe au tribunal de première ji: 
d'Avallon. 

M Parigot, juge de 3° classe au tribunal de première inst 


Guingamp. 
— 2 2— 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris eur la prof 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Mouket (Jack-Rent 
en droit, est nommé suppléant rétribué du juge de paix de 
dun-du-Rhummei, en remplacement de M. Fraissinet q 
nommé juge de paix de Touggourt. 


+ 





Décret du 22 décembre 1962 portant mise en disponibilité 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la proposil du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Robin, juge de paix de 
2 classe, en congé de longue durée, est placé d'office en pos 
de disponibilité pour une période d’une année, à compter du 17 avri 
4949. 

La mise en position de disponibilité de M. Robin est ren de 
pour les périodes du 17 avril 1950 au 17 avril 1951 et du 17 avr 1%1 
au 17 avril 1952 

M. Robin, juge de paix de 2e classe, précédemment placé er 
tion de disponibilité, est admis à faire valoir ses droits à la x 


ee 





Décrets du ?2 décembre 1952 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la propositk 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Deprez, juge de 2s « 
au tribunal de première instance de Périgueux, est admis à faire 


valoir ses droits à la retraite (limite d'âge) à compter du f1 


vier 1993. 
th D D 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la propos 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bonnet-Large, juge au 
bunal de première instance de Saint-Etienne, est admis à faire v 
ses droits à la retraite (limite d'âge) à compter du 15 janvier 1" 


—— +0  — — 


Par arrêté en date du 22 décembre 1952, pris eur proposi! 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Galtier, conse: 
cour d'appel de Nîmes, est admis à faire valoir ses droits à la 
(limite C'âge) à compter du 19 janvier 1953, et est nommé co 
honoraire à lg cour d'appel de Nimes. 


—* © &— — 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur proposi! 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Laurent, vice-préside 
tribunal de première instance de Lyon, est admis à faire vak 
droits à la retraite (limite d'âge) à compter du 7 janvier 1953 el 
nommé président honoraire du tribunal de première ins! 


Lyon. s 
—————* © &——— — 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur proposil 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Moyroud, premier présd 
de la cour d'appel de Grenoble, est admis à faire valoir ses d? 
à la retraite (limite d'âge) à compter du 21 janvier 1953 
nommé premier président honoraire de la cour d'appel de G 


— + 
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décret en date du 22 décembre 1952, pris sur proposition du 
| supérieur de la magistrature, M. Herz, juge du livre foncier 
asse au tribunal cantonal de Thionville, est admis à faire 
droits à la retraite (limite d'âge) à compiler du 27 janvier 


Par 
consei 
de {re el 
valoir ses 
158. __. Fr 

en. d La 7 





Décret du ?? décembre 1952 rapportant les dispositions 
du décret du 20 novembre 1952. 


par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la proposition du 
ronseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les disposi 
tions du décret du 20 novembre 1952 par lesquelles a été nommé 
vice-président du tribunal de première instance de Constantine, 
M. de Solliers, non acceplant, qui est maintenu sur <a demande 
dans les fonctions de juge au tribunal de première instance d'Aiger. 


ee 





Décret du 22 décembre 1952 rapportant les dispositions 
du décret du 13 novembre 1952. 





Par décret en date du 22? décembre 1952, pris sur proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 13 novembre 1952 par lesquelles a été nommé juge au 
tribunal de premièère instance de Casablanca M. Audier, non accep- 
tant, qui reprend sur sa demande ses fonctions de juge de 2e 
su tribunal de première instance d'Aix. 

Par voie de conséquence sont également rapportées les disposi- 
tions du décret du 2 décembre 1%2 par lesquelles a été nommé juge 
de > classe au tribunal de première instance d'Aix, M, Villaret qui 
reprend ses fonctions de juge de > ciasse au tribunal de première 
instance de Brigno'es. 


‘lasse 





à © + 


Décret du 22 décembre 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat, 





Par décret du 22 décembre 1952, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 13 novembre 19%2 par lesquelles a été normmé juge au 
tribunal de première instance de Tunis M. de Coucy, non acceptant, 
ui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de juge 
‘instruction au tribunal de première instance de Sétif. i 


—+ © + 





Décret du 22 décembre 1952 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 22 décembre 19%52 

Sont nommés suppléants de juges de paix des 
Bagnères-de-Bigorre (llautes Pyrénées), M. Cazabat (Paul), en rem. 
placement de M. Lhez, qui a été atteint par la limite d'âge 
Charny-sur-Meuse (Meuse), M. Bievelot (Gérard), en remplacement 
de M. Lantenois, décédé. 

Ligueil (Indre-et-Loire), M. Joubert (Louis), en remplacement de 
M. Boisseau, qui a été atteint par la limite d'âge 

Matha (Charente-Maritime), M. Mazen (Félix), en 
de M, Lagache, dont la démission a été acceptée 
Pont-d'Ain (Ain), M. Gallet (Claudius), en 
M. Barbillat, qui a été atteint par la limite d'age 
Roquemaure (Gard), M. Paly (Lucien), en 
M. Guyon, qui a été atteint par la limite d'age. 
Velines (Dordogne), M. Combalat (Francois), en remplacement de 
Cazalis, dont la démission a été acceptée, 


cantons de 


remplacement 
remplacement de 


remplacement de 


M 


Sont acceptées les déamissions de: 

M. Jeanneret, suppléant du juge de paix de Champagney (Haute- 
saone 
Leprêtre, suppléant du juge de paix de Rougé (laire-Inférieure). 
Fét nommé juge de paix honoraire : 


M. Chapelle-Gouzon, ancien suppléant du juge de 


iLorrèze). 


paix de Brive 





+ 9 + 


Décret du 22 décembre 1952 nommant un officier ministériel 
à la Réunion. 





Motais de Narhonne 
ivoué près le tri- 


P | et en date du 22 décembre 1952, M 
Warie-Joseph-Edmond-Camille-Rolant) est nommé 
JUnal de première instance de Saint-Pierre (la Réunion), en rem- 
\ement de M, Dhort, dont la démission est acceptée, à charge 

ijer avant sa prestation de serment à M. Dhort ou à ses ayants 
d i somme de 400.000 F à titre d'indemnité, 


—_——LRñ 0 2 — ——— = 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 décembre 1952 portant nominations et élévations 
de classe de sous-prétets. 





Par décret en date du 20 d 

M. Belloir (Henri), administrat } \u € ra 
de l'intérieur, est nommé s 2e dire r de 
cabinet du prélet de la Guyan: er le M. 1 Ù 
placé en position de service déta 

M. Læétellier (Re , Sous-préf le Comm 
élevé à la 1re 1< et d | d 
civil à l’administr I eniralt 1 un su ! 

M. Grassin (Jean), secrétaire £g ral de la r 
sonneilt est nommé sous-préfet de Comm 

M. Gérard (Jarques), secrétaire ral du r e 
élevé à a 2e isse pi é ni iiré | 
général de la Corrèze 

Dans ce post M. Gérard |! fciera dé a 2 L 


personnel 
M. Gérard (Maurice), sous-préfet de 3% classe en service détaché, 


est nommé secrétaire général du Gers 
M. Gaultier (Henri), sous-préfet hors classe à 0 \ 
létaché dans un nploi d'adn iteur \ nent 
général de l'Algér 
M. Debia tené sous-préfet de Langres [re 
à la hors isse et mimé sous-préfet d'Or v 
—@- © &———————— 


Déoret du 20 décembre 1952 portant nominations de sous-pretets. 





lP'ar décret en date du 20 d 


M. Ecal (Henri), sous-préfet hors classe, hor \ est \ 
secrétaire général de la Gironde (hors classt en mplacene Î 
M. Giberton, précédemment nommé nseiller de préfecture de la 
seine. 

M. Brunon (Pierre secrétaire général de Tarn-et-Garonne (2 classe 
personnelle), est nonrmé sous-préfet de 2e classe cadre 

M Vidal Pierre sous-prt fet de % classe, en ng de longue 
durée, est nommé secrétaire rai de Tarnæet,; 

—— — 3 @ S—— — - —- —  — 


Décret du 20 décembre 1952 portant nomination et détachement 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 2% décembre 1%2, M. Le Pou Î t gent 
€ de 2 classe, est nommé sous-préfet de 3e e el ris 
à la disposition du directeur général de la sûreté 











En rette qualité, M. Le Poull sera placé en po ‘il le ervice 
détaché 
+ © æ— — 
Décret du 20 décembre 1952 portant régularisation 
de la situation administrative d'un sous-préfet. 
Par décret en date du 20 décembre 1952, M. higet !Ja l + 
préfet de 2° classe, est placé pour la période DT ) 
1951 et le 3 août 1951 dans la position prévue à \ e à 4 


décret du 19 juin 19% modifie 

Dans cette position, il percevra an traitement égal à mit t 
des retenues pour pension afférentes au grade de 
2 classe 


Décret du 20 décembre 1952 portant élévation de classe 
d'un sous-préiet. 








Par décret en date du 20 décembre 1952, M. Bubo Ja 
préfet de 3° classe detaché à l'administration centrale dar in e1 i 
d'administrateur civil, est élevé à la 2e classe 
De 


Décret du 22 décembre 1952 portant revision de la situation admi- 
nistrative d'un préfet et l'admettant à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


Par décret du 22 décembre 1952 pris en ap} ilio g { 
rendu par le Conseil d'Etat, le 14 mars 1952, M. D 1 (Gé 
préfet de 1re classe, est placé en position de di<por té à 
du 6 mai 1%M5 

M. Darbou, préfet de tre classe, est déga: les cad ir SA 
demande, à compter du 16 décembre 1952 et mis en congé d 
conditions prévues à l'article 6 de la loi du 3% em! 19 


admis à faire valoir ses droits à la 


195 


retraite à Û 1 ft $ 


D —— 200 — _ 
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Décret n° 52-1362 du 22 décembre 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires € ONOINIQUES, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et ri forrue de l'auxiliariat, et notamment sun 
article 1®: 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publque pour l'application de la loi du 


3 avril 1940 susvisée, 


Dé crèle : 

Art. 1e. — Sont supprimés dans les services de la sûreté 
nalionaie les emplois cir-apres : 

Huit cent soixante-cing agents de bureau du cadre complé- 
mernlaire 

Huit cent quatre-vingt-deux auxiliaires de bureau. 

Soixante et un employés de bureau sur contrat. 

Trois cent trente-sept auxiliaires de service. 

Cent quatre-vingt-neuf agents de service du cadre complé- 
mentaire 

Cent vingt et un chauffeurs auxiliaires. 


Art. 2 — Sont créés dans les services de la sûreté nationale 
les emplois permanents ci-après : 
Cin ent soixante commis. 


Six cent quatrewingts stenodactylographes. 

Cinq cent soixante-huit azents de bureau, dont cent quarante- 
deux aides-commie 

Cinq cent vingt-six agents de service. 

Seize conducteurs d'automobile de 1" catégorie. 

Cent cinq conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura eflet du {1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président 4 nS6 les ministres, ministre des finances 
( des aflaires « nJues 
Le ministre de l'intérieu 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le él d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


oo eee — ——— 





Décret du 22 décembre 1952 portant reconnaissance 
d'une association comme établissemaont d'utilité publique. 





Dar À ten date d lécembre 1952, a été reconnue d'utilité 
A lue l'assecialion dile Entr'aide sociale batelière, dont le siège 
et à iflans-Sainte-Hoï seine-Æel-0ijise 


——— — — 2466 - — 


Détret du 22 décembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'une fondation reconnue d'utilité publique 
ainsi que le transfert de son siège social. 


Par décret en date du 22 décembre 1952, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la londation reconnue d'uti- 


ité publique dite Fondation médicale du Mont-Valérien (fondation 
Foch q s'intitulera désormais Fondation médicale franco-amé- 
r e du Mont-Valtrien fondation Maréchal-Foch) et aura éon 


siège social 40, rue Worth, à Suresnes (Seine). 
ft © @— 








Décret du 22 décembre 1952 approuvant une délibération du conseil 
municipal d'Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise) décidant d'attribuer le 
nom du général Leclerc, maréchal de France, à un groupe scotaire. 


Par décret late dn 2? décembre 192, est approuvée la délibé- 
ration du 1 er 192 par laquelle le conseil municipal de la 
commune d'} Petit-Bour Seine-etOise) a décidé d'attribuer Île 
nom Cu géuciai Leu: 1] de France, à un groupe scolaire. 


—_— de D Ro — —  — ——— 











— 





Décret du 22 décembre 1952 approuvant une délibération du consey 
municipal de Poitiers (Vienne) décidant d'attribuer le nom pa 
Paul Blet À un groupe scolaire. 





Par décret en date du 22 décembre 1952, est approuv un 
bération du 31 mars 1952 par laquelle le conseil munic * 
commune de Poitiers (Vienne) a décidé d'attribuer le n à 
Blet à un groupe scolaire situé à Poitiers, boulevard Fra 


 @ 





Décret du ?? décembre 1952 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 22 décembre 1952, rendu sur la prop :itios 


du NY du conseil des ministres et du ministre de l'ir 17 eyr 
vu la loi du 5 avril 1943 portant récrganisation du rés de 
sapeurs-pompiers; vu la déclaration du conseil de l'ordre 1] 





de la Légion d'honneur en date du 11 décembre 19%2, pm e 
les nominations du présent décret sont faites en con! ‘ 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dar x 
national de la Légion d'honneur les militaires de l'arm: e 
désignés ci-après: 
RÉGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS 
Au grade de chevalier 

Plançon (Marcel-Emile-Jules), Heutenant ; 28 ans 7 mois de : es® 
4 an 8 mois de campagnes. 

Menard (André-Ferdinand-François), capitaine; 20 ans 2 mc de 
services; 4 an 9 mois de majorations diverses; 7 ans 5 m de 
campagnes. 

Lesecq (Maurice-Henri), chef de bataillon ; 26 ans 2 mois de : es; 
4 an de majorations diverses; 1 an 8 mois de campagne 

—— +6 +- 
Æe. 


Décret du 22 décembre 1962 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date dn 22 décembre 1952, rendu sur La propc: tion 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'intirieur, 
vu la loi du 5 avril 1943 portant réorganisation du régimert de 
sapeurs-pompiers; vu la déclaration du conseil de l’ordre 1: nal 
de la Légion d'honneur en date du 41 décembre 41952, port que 
les concessions du présent décret sont faites en conformité de- «, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est conférée 
aux militaires de l’armée active dont les noms suivent 


RÉGIMENT DR SAPEURS-POMPIERS 


Vampa (Gaston-Georges), sergent; 17 ans 2 mois de servici «2 
$ mois de campagnes. 

Baril (Georges-Victor), adjudant; 47 ans 2 mois de services: ! an 
8 mois de campagnes. 

Hindelang (Marcel-Jean-Joseph), sergent-chef; 17 ans 2 mois de ser 
vices ; 1 an 8 mois de campagnes. 

Le Henaff (Robert-Alexandre-Marie), adjudant; 17 ans 2 r de 
services; 1 an 8 mois de campagnes. 

Chemarin (René-Jean-Marie), adjudant; 17 ans 1 mois de services; 
t an 8 mois de campagnes. 

Dauphin (Raymond-Gabriel), sergent; 47 ans 4 mois de services; 
1 an 8 mois de campagnes. 

Jolidon (Jean), sergent; 17 ans 1 mois de services; 1 an 8 mois de 
campagnes. 

Aube (Marcel-Henri), sergent; 17 ans 1 mois de services; 1 en 
8 mois de campagnes. 

Olivier (Guy-Eugène), sergent-chef; 17 ans 1 mois de services; 4 an 
8 mois de campagnes. 

Constantin (Roger-Marcel-Pierre), adjudant; 17 ans 1 mois de ser 
vices, 1 an 8 mois de campagnes. 

Petit (Jacques-Eugène-Louis), sergent; 17 ans 1 mois de services, 
1 an 8 mois de campagnes. 

Marquette (Germain-Lucien), adjudant; 47 ans 1 mois de 
1 an 8 mois de campagnes. 

Pons (Robert-Joseph}), sergent-chef; 17 ans de services; 4 an * emnis 
de campagnes. 

Duris (Gaston-Louis), sergent-chef; 17 ans de services, 1 
de campagnes. 

Delamart (Moïse-Léonand), sergent; 16 ans 11 mois de service: ! 8n 
8 mois de campagnes. 

Subile (Marcel-Emile), sergent; 16 ans 11 mois de servi t 
& mois de campagnes. 


P«< 
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Amand (Henri-Léon Marie), sergent; 16 ans 9 mois de services; 


{ an 8 mois de campagnes. 

pichard (Robert-Henri-Joseph), sergent; 16 ans 9 mois de serv 
{ an 8 mois de campagnes 

pelpoux (Jean-Henri-Joseph), adjudant; 16 ans 8 mois de se 
{i an 8 mois de campagnes. 








Lavergne (Jean-Joseph-Max), sergent-chef; 16 ans 6 mois de s 
ces; i an 8 mois de campagnes. 
— à © +— 


Décret du 22 décombre 1952 portant désignation d'un membre 
de la chambre de discipline du Haut-Rhin. 


Par décret en date du 2% décembre 1952, M. 1! e Fritz, chef 
de division à la prélecture du Haut-Rhin, est ! mi bre de 
la chambre de discipline de ce département, en reamplacement de 


M Spindier, démissionnaire. 
0.0.2 — 


Décrets du 22 décembre 1952 portant nomination de conseillers 
de préfecture. 


par décret-en date du 22 décembre 1%2, M. Lescat (Jeu ancier 
élève de l'école navale d'administration, est nommé et titularisé 
en qualité de conseiller de préfecture de 3% classe et af 
conseil de préfecture interdépartemental de Dijon, en remplacemen 
de M  Hauss, précédemment détaché au tribunal adem trati 
d'Alsace et de Lorraine. 


— 4 @ ®———— 
Par décret en dale du 22 décembre 19552, M. Daumas (Pierre), 
attaché de prélecture, est nommé consiller de préfecture de 
3% chasse et affecté au conseil de préfecture interdépartemental de 


, en remplacement de M. Desaibres, mutlé a nseil de 
préfecture d'Orléans. 
En celle qualité, M, Daumas sera placé en service d 


6.60 — 


Limore s 





Décret du 22 décembre 1952 portant mutation d'un conseiller 
de préfecture, 


Par décret en date du 2 décembre 1952, M. Desalbres (George 
conseiller de préfecture de 2e classe à Lisnoges, est mut \ la 
même qualité, au conseil de pré'octure interdépartemental d'Orléans 
en remplacement de M. Clos, précédemment muté à Montpellier 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déoret du ?2 décembre 1952 portant modification du décret du 
1 février 1936 prononçant le classement des établissements ser- 
vant à la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des 
poudres, artifices ou explosifs dans la région de Toulon et créant 
un polygone d'isolement autour de chacun de ces établissements. 





Par décret en date du 22 décembre 1952, est 15 d péri- 
mètre du olygone d'isolement de la pyrotechnie maritime de 
Toulon un terre-plein dépendant du domaine public maritime, dit 
« terre-plein de Brégaillon », d'une superficie de 5 hectares 72 ares 
® cenliares environ et figuré par une teinte rose sur le plan joint 
au présent décret, 





+8 + 


Décret du 22 décembre 1952 portant admission au traitement 
de la médaille militaire, 





Par décret en date du 22 décembre 1952, est admis au traitement 
da sa décoration : 

M. Belguendouz Mohamed, sergent-<hef d'infanterie, classe 4927, 
mie 07% au recrutement d'Oran, médaille militaire au titre des 
Péserves sans traitement par décret du 46 mai 1952 (Journal officiel 
du 23 mai 1952). 


-——.  _20— 





Décret du 22 décembre 1952 portant promotions d'officiers généraux 
da l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général). 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, 
Vu la lot du 14 avril 18% sur l'avancement dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Art ! S 
LA 
L Î ‘ 

M. le © v l { TEE | 

Frai M , 
I s 
1\u 

M. le 
Ca x t < 

\ 1 

1 t | t t 

1 L 

Fait À Pa 1 

Da pP ( ‘ « } 
Le pr i 1u 
À + NAY 
Le 6 , 
H 
Le St 1 11 D. ÿ rt 
£ DE CHE . 
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Décret du 22 decembre 1952 portant promotions d'officièrs généraux 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'etat major 


géneral. 
14 1! Î 
Sur la pr nn du | 
Fr le 1 1 L 
Vu la ) 1% 1 
Le « 
T ' 
art ‘ & é t 
y le l'état-ma) é Ù | | 
| ES MIT . 
{u grade de ral de ? ! 
mn 1 | Olie (4 
M 1e Lo! | I l \ 
M. le colonel d'artiilerte Dupont (Marie-Pierre-Ferdi 
u le otonet le rime ! mire el 1 | rl 1 la 
Labarthe Gérard Marie-Raphasl 
M. le colonel d'art rie Jar é (A “-] 
M. le colonel d'a ere Sery Robert-Lot Maru 
M e colonel d'infanterie Parlanrce {;aston-Mar [PT L 
\u grade d'ingénieur général de 2? classe 
M, le colonel dn service du matériel Merlat (Aus \ndre) 
TROUPES COLONIALES 
Au grade de général de brigade 
M. le colonel d'infanterie coloniale Huard (Paul Marie Léon). 
Art 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent . 
qui sera publié au Journal officte de la République fran e 


Faît à Paris, le 22 décembre 1952 


Par le Président de la République 
Le président du conseil deg ministres 
ANTOINE PINAY, 
La ministre de La défens: i , 
R. PLAVEN 
La secrétaire d'Elaf à la guerre, 
PIERRE DE CHKVIGNÉ 
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Décret du 22 décembre 1952 portant promotions d'officiers généraux 
dans la 2? section du cadre de l'état-major général, 


1 WPES METROPOLITAINES 
(| - d, , 
} Î g 
M n'anterle az (M {, ees-René 
M | M el-] 


LONIALES 


{ nl le général de brigade. 


de! a? | put - 
k 
‘ I he : 
! ‘ 
q J L 
Fa \ Paris le 92 décembre 1952 


VINCENT AUMIOL. 


Décret du ?2 décembre 1952 portant promotion et affectation 
d'officier général. 














Décret du 22 décembre 1952 portant nomination dans la 1 section 
du cadre des otfciers généraux de la marine. 


Art fer, — Est momnimmé dans la îre section du cadre des 


généraux de la marine, 





Au le d'ir eur go ‘ral de % classe de l'artilleri navale 
(Pour compler du fe janvier 1945.) 
M Te r el ef de tre isse de l'artillerie 
G.-P.-4.), en remplacement de M. iingemieur général de 2 
le ‘ e navale 1 et, précédemanent admis d 


1 )e ' 1 { 
«ie ce de ur 


art. 2 - M rénieur £ 2 l'a 
Deguen est maintenu dans <es fonctions de directeur des » 


1 


tions et armes navales de Dakor 


Art, 3 — Le président du 





VINCENT Al] 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le minstre dr la délense mationale 
M PLEVEX, 
Le rétaire d'Etat à la snarine 
JACQUES GAVINI. 


—_—+e.— 





Décret du 22 décembre 1952 portant affectation d'un officier général 


Le Président de la Ri publi lue, 


Sur la proposition du président du conseil des minist 
ministre de la défense nalionale et du secrétaire d'Elat à la 
marine 


Vu le décret ne 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition en 
de défk se national! : 

Vu le décret 02-EH0 « 21 mars 1952 relatif aux attril 

hä lo! e, 

{ du 21 mars 1%2 fixant les attributior 
1 £UL à !t4 ha el à 1 àir, 




























































\ i « à enars 1929 portar ren uisaltion des différents corps 
| 2 uu pbs ur = La | 1 ='s 1e 14 
A sd ° : re n du cadre des 


des ministres, le ministre de 
f ( L es ire d'Etat à la mar cont charge 


le l'e hon du présent décret, 











Décrète : 
Art. fer, — M. l'ingénieur de 2° classe de l'artillerie navale Ga 
(M.-C.-L.) est nommé aux fonctions de directeur du labour 


entrai de l'artillerie navale à Paris, pour comptier du 1?* }. 
1953 
art. 2? Le président du eil des ministres, le mir 
défense nat e el le secrtlaire d'Etat à la marine sont « 
ct n et ( qu le co eine le l'exécution du prése nt dércrel, 


qui sera publié an Journal officiel de la Réçublique française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952 
VINCEXT AURIOIL. 


Le ministre de la défense nativ 
R. PLEVEN, 








JAUQLES GAVIMI. 


—_ + 0 + 








Décret du 22 décembre 1952 portant affectation 
d'officiers supérieurs de l’armée de terre. 


en date du 22 décembre 19:32, les officie 


autre 


M el de e | e et d | érie Sau 


M \ C), € ° t la subdivision de Tours. 


M le colonel d'infanterie Cot elle-Labrous<e (Jean Louis ( 


M. le colonel d'infanterie de Tonstain du Manoir (Yves-Cha 
\ Mari : Î subdivision de Chambéry. 


++ es 
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Ê Déeret du 22 décembre 1952 portant promotions 
.e (armée de terre, réserve). 
Par décret en date du 22 décen 45? 
cadres des officiers de réserve du « 
Au grade de lieutena : 
MM. les sous-lieutenants d'ad 
BUREAUX pe ANCE 
(A r d {or 
Le Guyader (Guillaume-Jean4 l - s \ . 
(A compter du 2? 0 152.) 
puhamel (Max-André-Louis-Henri), 1 ion 
(A compter du 16 e { 
Layerle (Jean-Daniel), 5° région. 
(A -omn!: du ter 1959 
MM. 11 " Wan M 
| RC Marius-Vit [a F. T 
Dar vie André - Ernest - I J M Marie-Js 
ind), 2° région ° 
M iud (Lucien-Y wr), | 1 \ug \f 
ie région. | à 
Y Jjacques-Lu \nhonse- | Ÿ e-Armand), 
: Léon), troupes du M | Û és 
| | M X 
Lacroix (1 s-Henr no © . 
M 1d Louis-Mar 1 | 
&r n. l'. 
Bertr l Marce!-G Q Mvr “E 1 
1 jre pé2 l ’ 
M t | I 1 
tre on - 
l J « \ 
\ Pierre-Wenr 
2 { (Alain-R« tra u ! 
" Gros (M s-Joseph-Gat » | 
ÿ° Tcgion ( 
À ipter du # ! 
{ be (Paul-\ r-Lsidore), e ns 
: SUBSISTANCES M \IRNES 
(A compter du 1% « 192 
Brugère (Edouard), 4° régio 
(A « ip it 1 16 t 1952.) 
MM 
Savignac (Pierre-Henri), 1! TER | 


<«° région. 


MM 


Boules (Albert-Jean-Auguste 


d e , | \ :À L'on. 
» région. | Duve IX (Jules-François- 
Vignaud (Robert-Marcel), | Antoine), & région 
+ égion. : S re (Albert-Emile-Gaston), 
Flourae (Marius-François), ire région, 
+* région. 
HABILLEMENT ET CAMPEM NT 
(A compter du 4 nov 1952 
LASseur (André), 6 région. 
(A compter du 17 déca re 1952.) 





Jean-Georges-Louis-Marie 
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Décret du 22 


(gendarmerie nali 


1952 


male ) 


décembre want promolions 


(reserve), 


"er 
? 
Gendarmerie nationa!e. 
\ ! 
- + © &- 
Décret Ou 22 décembre 1952 portant promotion d'un officier de ta 
gendarmerie nationale en situation de non-activité par suppression 


d'emploi, 


Décret du 22 décembre 1952 portant nomination dans les cadres 
des officiers de reserve (armee de terre), 
A 
\ 
DEUXIÈM 
e ’ s 
ire CATEGORIE Varie 
infanterte, ’ 
’ 
S à d 
| er ù 
1 
) [P j 
1s-M e-Fdwardis \ \ ; 


SUD on d'ürléans } 
Ï t (M e-Rog Ma dd : 
Î I | ] A 

H 
! 
1 Alex 'au!-} L 
‘ 3} 
L! | - } » 
Ù r (Jean-Mari 
Alle 

Subd m de Par , 
| ré \! 11 , 
\ \! : 
\ le P | ] ! . 
\M e-Maurice 





nu fu Lu fn mn = 


pt bed hu hud put bus pad bd 


val pu put id 


}4 « 
{ M 
"a0rk 
Henr 
l u 
| 
{ M ( | 
| 
r | ‘ e-M t 
wi ee! | 
| 
P | 
| 
| Armbré-Diouni | 
| 
M Marie | 
l 4 L4 
| 
Jos 
} \ Rerw | 
‘ La 11 | 
t-Léon-Mar 6 Î 
Y va Ma x immne | 
ze-Ange | 








AUuISs) 
r (J Alexandre) 
} Robert-H ri} 
J L at I 24 
( lens 
M e | < 
ie-Louis} 
\! J 
I ’ Morin-Paul 
\ t Miché 
r | 
| 
| 
de Versailles | 
| 
| 
! . 
t t 14 
| 6 Marcel), | 
Jac q obriel-Pierre | 
Je a l e J ph 
(| 
M ’ abriel) 
J a L Lou's- 
4 Marie Joseph | 
rre 
t Mi | Cna si 
[ René-Fé&élix) | 
Pierre-J Camilé | 
(Pa |! 
mi } rre-Marie 
‘ 
1 R M e-B« l).! 
1d M Jear 
et (Ji r Marie 
Ma Marie 
e-M ‘ | 
j M el-Pau 
\ e 
\t 
} M el} | 
| 
| 
\ }l 
È \t | 
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2* HMBEGION MILITAIRE 


Subdiviston d'Amiens, 
Chaumier (Francçois-Marie). 
Jean-René 

' ert Cia 


Raoux André-Ermile-Germain). 


Subdivision d'Arras. 


Boursier (Robert-Jean 

De wrt (Roger-Louis-Daniel}), 

D is ‘Jean-Victor-Joseph). 

Dei x (Albert-Ernest-Arthur). 

D nel (Philippe-Lucien-Marie). 
42 Jacq d 


Subdivision de Laon 


Boquiket (Jacques 
Delacourt (Jacques-Louis). 
| G } it Dre < 

Leroin Henri-Ga 


Subdivision de Lille. 


arz igaud (Robert Raoul-Louis). 
Bernard (Léonce-Paui Augustin- 
Françoi 
Rricout (Roger-Georges-Désiré). 
Gaulrez (Gaston-Charies 
Chavatte An 
Cloez (Jean-Paul-Edmond 
linet (Roger-Eugène). 
Danel (Augustin-Hervé Joseph). 
Henri-Jean-Baptiste 
Dupuis (Raymond-Lucien 
Herlem (Jacques-Arthur-Louis). 
Lefebvre (Roger 
Le Hu (Jacques-Gérarnd-Daniel). 
Lietard (Jean-Marie 
Mathieu (GClaude-Albert). 
Nocon Alfred 
Vaillant (Raymond 
Wils (Michel-Victor-Corni 


Subdivision de Rouen 
allais (Gabriel-René-Jean-Marie). 
Bet tot (Gérard-Je iude), 


Fabre (JacquesMarie-Y von 
Kol Jean-A ride 
en-Marie-Henri 
Pinchard (Max-Julien-Gaston), 
Jacques-Jear 
Quenedey (Patrice-Raymond- 


3% HE&uION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Bre! nière Pau ‘uis-Jean), 
Dbubegny (Gérard). 
Duval (Jacques-Paul-Jean) 


14 Pargneux (Michel-Marie- 
Romain 

Piron (Vital-Maurice 

Rendu (Jean-Louis-Armand). 

Suriray (René-Louls 


Subdivison du Mans 


Bidault (Cha ide -Serze-G iv). 
Bourdin (Maurice Henri- 


Gustave 
bre Yves-Lucien-Fernand) 
Le Fournier (Guy-Daniel-Adrien) 

Subdm de Nantes, 

Barea Fimond-Marie 

} 
Dar 1 ‘Je René-Fra c) 
er Paul-Lé Jean-Joseph 


1 TAC 148 


iré-Louis-Altphonse). 





Guillet de La Brosse (Hervé- 
Marie-Joseph). 

Jouffray (Jean-Pierre-Edouard- 
Jules). 

Lambert (Yves-Emile). 

Leveque (André-Jean-Joseph- 
jules-Marie 

Marpeau aude-Jean Marie- 
Ma xime-Robert). 

Rene (Yves-Roger). 


Subdhivision de Rennes. 


Berthelot 


Jean-Yves-Joseph). 


Bourel (Yves-Alexis). 
Cel'ier (André-Henri-Joseph- 
Marie 


Delalande (Guy-Louis-Désiré). 
Guillossou (Jean-Marie). 
Guillou (Bernard-Louis). 
Guillou (Yves). 
Jean-Jacques-Joseph}. 


Huon 
Lejeune (Jean-Quentinouis- 
Marie 


Lemarchand (Jean). 
Lemoigne (Charies). 

Le Moal (André). 

Le Mouland (Pierre-Marie- 


Roger 
Perrin (Gilbert 
Thomas (Pierre). 
Tiger (Jean14#on-Paul-Julien). 


Subdivisiun de Vannes. 


Batrol (Robert-Louis). 
Bernard (François-Louis-Marie). 
Bihan (Louis-Guillaume-Lucien). 
Gicquel (Yves-Louis-Jean- 
Airné 
Jullien {Jacques-André Marie). 
Kersua! (Jean-Marie). 
Le Ber (Jean Marie-Bernard), 
Le Corre (Jean). 
Le Gall (Louis-André-Marie). 
Le Goic (René-Jean-Alexandre). 
Le Henant (Paul-Yves-Joseph- 
Jean-Marie). 
Menez (Joseph-Yves-François), 
Moreau (Marcel-Yves-Camille). 


Morvan (Françoissidore-Pierre). 


Prunier (Marcel-François). 
Urien (Louis). 
Yesou (Joseph Marie). 


&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulème. 


Beljean (GeorgesMarie-Antoine- 


Adriet 


Dindinaud (Jacques-Albert-Jean). 


Duran (Guy-Joseph-Bernard). 
Le Geay (Pierre-Yves-Germain). 


Sulxlivision de Bordeaux. 


Arbeleuille (CamiHe-Louis-Guy). 
Bevnel (Dominique-Jean). 
Castaing (Jean-René-Adoiphe). 
Castan (Pierre-Etienne). 


Daney (Louis-Charles), 
Denise (Gérard-Louis-Joseph). 
Dormoy (Aibert-Charles), 
Duluc (Jean-Pierre-Guy). 
Dupin (Claude-Jean-André). 


Gayan (Guy-Louis). 

Goubauit de Brugière (Edmond) 

Leuret (François-Xavier Marie- 
Joseph 

Lhomme (Gaston-Lucien) 

De Maleprade (François) 

Monbeig-Andrieu (Fernand- 
Jacques 

Mortemousque (Jean Maurice- 


Puvbarraud Jea Franc s-Den 





Ruï!fie (Pierre 

Sanguinet (Henri-Pierr: 
François). 

Seurin (Jean-Jacques 

Tabuteau-Guerineau (Ja 
Georges-Louis). 

Thomasson (Léon-Richard 


Subdivision de Li 


Daudet 
Louis), 
Estrade (Louis). 
Laurencel (Pierre-Xavi 
Perichou (Nocl-Jean-M 
Robert (André) 


(Claude-Marce] M 


Subdivision de Puoiliers 


Brothier (Mihel-André-J 

Carteret (Jean-Emmanur: 

Gacougneile (Pierre-Eugtne 
Alexandre-Roger-Mari 


Subdivision de Tours 


Caillet (Paul-Yves-Georgs 

Cantin (JeanPierre-Lou:s 
Edmond). 

Couturier (Francis). 

Pepond (Michel-Bernard) 

De Jouvencel (Ohristian-Hu 
Aldegonde£Gérard). 

Moulene (JacquesMarce] 

Roussillat (Henri-Sytvain 
François). 


5 RéGon Mirrrames 
Subdivision Albi 


Boudret (Qlivier). 

Bru (Henri-Justin). 

Calmes (Georges-Gabriel-Mar 

Canac (Jean-Pierre-Paul 

Chiffre (Claude-Christian-Louis 
Fernand), 

Dausse (Lucien-Jules-Jean. 
Joseph). 

Foissac (Raymond-Hippolvyte 

Maille (André-Fernand-Raym 

Mas (Jean-Edmond-Marius 

Monestie (Jean-Pierre « 

Ruffel (Robert). 


Subhdävision de Montauban, 


Borredon (André-Germain 
Alexandre 

Faydi (Ravmond-Jean4auis 

Pasturaud (Bernard-Marie. 
Joseph). 


Subdivision de Perpignan 


Boot (Robert-Jean-Georges 
Camboulive (Joseph-Jear 
Fraisse (André-Fernand-Paul), 
Lapeyre (Martin 

Montestruc (René-Jean 

Noe (Claude-Eugène-Frar 





Rodiere (Aïban-Alphonse. 
Barthélémy 
!Thubert (François-Jean44 
iVeyres (Georges-Marcel 


Subdivision de Pau, 
Broca (Maurice). 
Mathieu (André-Maurice l'erre 
Penent (Jean-Antoine). 


Gayet (Jean-Georges-Pierre 
Grandon (Jacques 

Lambert (Bernard-Claude-Marie), 
Larbaud (Jean). 

Lavaud (Jean-Marie). 

Moncourt (Raoul-Marcel-Albert 
Thire (Yves-Marcel-Ærbain- 4m 






























2% Décembre 1952 
hat" 





Chapon {Gérard-Marie-Paul), 
Humbert (L 
Michaud-Bonnet (Pierre) 
Muller (Ra Amédée 
Poichet (Lucien-Y ves-Marcel 


ous 


Subdivision de Toulouse. 


D'Arodes de Peyriague (Jean- 
Maurice-Marie-René). 


Bonnet (Maurice). | Prost-Dame (Pierre-Jean-Marie- 
carrére (Robert). | Louis). 
couget (André-Léop )d). | Quere (Dar 
Faure (Roger). semon R ir I 4 
Garrigues (Raymond). | lournier (René 
marguet (Jacques-Eugène). A I \rmand-A e 
portet (André-Edouard). Verj J 
Rouanet (Jacques-Louis-Joseph). 
Tartie (Edmond-Louis), Subdivision de Dijon 
Ge RÉGION MILITAIRE | Fr Lt (Guy-François 
| 3 
subdivision de Châlons-sur Marne. | n > Michel- Ma nd 
grstert (Henri-Georges-Emile- | - etschy 4 
| Feignier (Pierre-Lucie 
crepin (Serge-Firmin). | Gabet (Fernand-Félx 
Ga t (Pierre-Edmond-Louls- Gevrey (Jean-“Claude-Emile), 
H ri. | Quigon Jean-Pierre Gevrges) 
Lassauzay (Pierre LE ed (J \ndre 
Leguillette (Claude-Eugène). | Missellier (Maurice-f $ 
Marti (Serge-Max-Richand) Morignat (Bernand 
Masson (Gérand-Paul). | M X_ (M André), 
Parmentier (Paul-François- | Parriat ((ilbert 
Char . | Per lin (I Jean 
Quere (Laurent-Henri) | ton 
Roussel (Bernard-Armand- Le 'UVIer 
Prudent). 
Tourte (René-Jacques). | Subdivision de rs 
Subdtivision de Metz | ne J e 
5 1 3 
Blanche (Emile-Yves-Bernard- | Warner indré-Miehe 
Arsène). | 4 \ »-Pa \ ‘ 
De La Sayette (Jacquesleuis- | 6 t Ali I 
Marie-Benoft). | M et Marcs 
Dupont {René-Clataire). Pa 1 (Fi “i-Ma igar- 
Guendermann (Edmond-Joseph- | L L 
P arrp d | Pau } ird H 
flaas (Lionel-Jules), De Sa Leger (Jea 
Lang (Albert). | Talon ; Michel-Jean 
| Frar 
Subdivision de Man”y. 
| Se Récion MUITAIMmE 
Pal 1is-Henri-Jean). | 
0 rue (RogerÆmile-Mare). | Sub ion de Chambéry. 
CG e (Michel-Jean | 
Conde {Denis-Char'es-Henri). | Busnard } 
er (Pierre-Jean-André). | Cros à 1 M 
Grashens (Maurice-Marie-Joseph) | Foray (Pierre-llen 
H iuUx (Jacques-Rohert). Waude (André-A'exi 
Laur Jean). ' er (R M 
M 1u (Guy Franco s- Claude Luros 1 \ 
Martin (Pierre-Jean-Anne- M M | 
v n 
P Claude-Ge rres | . 
Picaut (Gibert-Jean-Hut rt), | Ras ee 
Jacques | 4 na nu 
| ASS au (Pierre). 
| B 1 Baptiste). 
sion de Strasbourg. Bouriioux Anioine-Jean-André}, 
C edon (Henri-Antonin), 
[ Olivier-Philippe- Debizet (Pierre). 
Durninique-Louis) . | Durand (Jean-Etienne-Paul). 
Haas (Georges). Durin (Jean-Albert 
Kapp (Frédéric). Mangeret (René-Jacques-Ciaude), 
Maliauer (Jean-Albert-Maurice). | Maisanohe (Louis-Pierre-Marie). 
K (Frédéric-JacquesClaude). | Mathieu (René-Roger-François). 
er (Xavier-François), Priouret {Jacques-Jean-Auguste- 
Marcel-Michel-Jean). Michel 
‘Xl (Jean-Lin-Roger). Raphanel (Louis 
Wip! (Charles Prosper), Reboisson (Jean-Panie!-François). 
Roddier (Paul-Jean 1eNES)s 
« Treich (Marcel 
le Rémion smrrame Viard (Claude-Charles), 
ision de Besançon 
Subdivision de Grenoble. 
n (Pierre-Joseph-1#on), 
dd (Jean-Marie-Henri | Blanc (Noël-Marie-Louis). 
si en | Blanc (Pierre &Ædouard-Antoine). 
thil (Michel-Lucien- | 1! Marcel René). 
: 1 ir n (J à-Llaude-R rt 
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Subdivision de Läile. 


Cafer (Jacques-Paul-Gérard). 
Pierre-François). 


Ronfard (Jean-Pierre). 
Subdivision de Tunis, 


| Subdivision de Rouen. 
Jacques-Albert-Henri) 
rre-Marie-Eugène- | Mabire (Xavier). 

Masurel (Guy-André). 

Murat de Lestang (Hubert), 
Arme blindée et cavalerie. Thouin Michel). 


tre RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Caen 


Dupont (Pierre-Henri-Jean). 
Fauchon (Pierre-Jean). 
Miocque (Jean-Claude), 


Bunoust (Jean-Claude-Paul) Subdivision de Nantes. 


Robert-Jean-Denis). 


Subdivision de Rennes, 

(Gérand-Charies) Fourchon (André-Pierre). 

De Meherenc de Saint-Pierre 
{Antoine-Henri-Marie). 

De Saint-Germain (Yvon-Gérard), 

Engelhard (Phi pp 


"” Subdirision de Vannes. 


Held (Jean-Frédéri 
(Yves-Alphonse) 
Roland-Jacques). 
Robert-Fdgard). 
(Philippe-Charles), 
Hubert-André), 


Calvez (Paul-Joseph 
Joseph (Basile-Adrien). 
Le Cam (Luclen-François). 
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Subdivision d'Angoulême, 
(Gérard-Alexandre), 


(Jacques-François), Morch (Axel-Georges) 


Pallot (Roland-Edmond). Subdivision de Bordeauz,; 


Dompgnac-Latour (Xavier-Marie): 
De Richoufftz de Harle (Henri-Louis-Pierre). 
Subdivision de Limoges. 


(Claude-Henri) 
+ hs (Raymond-Paul). 


(Georges -Pierre!. 
. Subdivision de Poitiers, 


Subdivision de Versailles, 


(Pierre Henri-Marle) 


Langavant (Bernard- (Charles-Gabriel). 


5e RéaGiION MILITAIRE 
Subdivision d'Albi, 


Saban (Jacques 
Salson (Jean-Marie), 
Subdivisio ; 

S ivision d'Amiens, Subdivision de Peu. 
Labourdette (Pierre-Jacques). 
(Jacques-Jean). 
Sacarrere (Jean-Joseph), 
Subdlivisim d'Arras 


Bubdar ision dk 


Bernadac (Charles-Lucien), 
Bruel (Raymond-François),. 
Gilbert (Ohivier-Jean-Marie), 
Grand (Louis-Ferdinand), 
Kischinewsky (Alain). 
Letrenne (Georges-Paul). 

Roca d'Huyteza (Gérard-Marie). 
(Georges-Gabriel). 
Jean-Jules-Marie), 


l 
Yves Eugi nee, 
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Subdivision de Montyelies 


Barbezier (Roger Marie Pa 


Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


Marchegay (Yves-Christian). 

De Vogue (Alain-Marcel). 
Subdivision de Mets. 

Etting (Raoul-Rodolphe), 


Subdivision de Nancy. 


Amblard (AntoinePierre). 
Bourgeois (Robert-Emile). 
Jacquot (Claude-Marie). 
Krier (Georges-Marc), 
Sibille (Jean-Marie). 
Thirion (Jean-Pierre). 
Subdivision de Strasbourg, 


Kessler (Jean-Marie). 
Muller (Jean-Marie). 


7e RéGION MILITATRE 
Subdivision de Besançon. 
Boucton (Gérard) 
Sailland (Gérard). 
Subdivision de Dijon, 


Tissot (Roger-Charles). 


Subdivision de Nevers. 


Darlot (Pierre-Félix). 

Jouan de Kervenoael (Jean- 
Geoffroy). 

Rainon (Roger-Emile). 

Ruze (Claude-André-Jules), 


&* R&GION MILITAIRE 
Subdivision de Chambéry. 


Belletante (Henri-Léor 
Durrieu (André-Francis) 
Lafont (Paul-Jacques 


Subdivision de Toukn, 


Aumeran (Robert-Louis). 
Luciani (Jean-Alexis). 
Plantard (Max-Pierre) 
Vincent (André-Nicolas). 


Récion mnrrane 
Division d'Alger, 


Boumard (Jean-René 


= en ge cum  C n tt tan tft mi be Le eu mm memes = À 


Averseng (Lucien-Jean), 
Maynit (Emmanuel). 
(Claude-Louis). 


De Mauduit du Plessis 


ire RéGion MiLrrarme 
Subdivision de Chartr: 
Birie-Habas (Jean). 
Flacher (Jean-Joseph). 


Guilbert (Jacques-Fernard 
Wolf (Michel-Roger). 


Subdivision d'Orléans 


Flatet (Michel-Marie), 


Chapperon (Louis-André-Benoist). 


De Ponton d'Amecourt (Roger- 
Paul), 


Thierry (Jean-Jacques), 


Subdivision de Paris 


Subhdivision de Clerment-Ferrand. 


Alssant (Maurice-François),. 
Brunat (René-Jean). 


Suldivision de Lyon, 


Blanc (Henri-Antoine). 
Bfuant (Yves-Bernand). 
Bruchon (Paul). 

Cottin (louis Georges). 
Dumortier (Roger-Louis). 
Frechard (Maurice-Lucien), 
Queguiner (Jean-Paul). 
Spitz (Fernand), 

Varennes (Fjouard-Rruno). 


Allouis (Pierre-Eugène-Emi 
Ansart (André-Gaston4Henr 
Auboin (Patrice-Jacques-A! 
Audousset (Robert). 
(Guy-LucienPierre 
Bellanger (Jacques-Louis Pierre. 


(Claude-Jean-Loui: 
(Raymond-Pierre Lucien 


Berneau (Maurice). 
Bertheloot (Claude-Ernile 


(Alain-Pierre-Ma 


{Guy-Pierre-L#opaid- 


Subdivision de Saint-Etienne, 


Chevignon (Jacques-Pierre), 


P RAGION MILITAIRE 
Subdiwision de Marseille. 


Chambon (Roger). 

Chicanne (Jean-Louis). 

De Dianous de la Perrotine 
(Marie-Germain). 

Duriez (Louis-Emile). 

Faure (Louis-Claude). 


Bossus (Marcel). 

Bouigue (Robert-Lucien) 
(Luc-Alain-Marie). 
(Jacques-Pierre 


Boyer (Claude-Marie-René 


Bruhat (Jean-Rokert). 
(Yves-Raymond). 
Calinet (Roland-Charies) 
Cardot (Claude-René-George:, 


De la Cropte de Chanterac (Guy). 


Petit (Marcel-Aimé), 
Vernay (Jacques-Pierre). 





(Jean-LouisFrancais 
(Jean-François-R: 
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Charial (Michel-Jean-Robert). 
Cinotti (Pierre-Marcei-Fernand). 
Clement (Louis-Arthur-Georges). 
Colin (Michel-André-Maurice). 
Colibœuf (Jean-Léon-Auguste). 
couzineau (Raoul-HenriMarie). 
Dabadie (Michel-Paui). 

De Brye (Pierre-Paul-Marie), 
Destefanis (Louis-Antoine). 
pieny (Jean-Pierre-André). 
priancourt (Robert). 

pupuy (Michel-Marie-Philippe). 
purroux (Jean-Marie-Gérard- 
Roger-André). 

gspieux (André-Louis-Marie). 
Flamand (Michel-Claude). 
Fouche (Yvon-Pierre-Jean). 
Gagneux (Miche! 

Galliano (Jean-Léon). 
Ghiringueili (Michel-Louis). 
Gity (Jean-Paul-Charies). 

Gilet (Michel-Paul-Aibert). 
Ginger (Serge). 

Guilleux (Louis-Victor-Aibert), 
éuyot-Sionnest (Alain-Robert- 
Edouard-Félix). 

Hericher (Bernard-Pierre-Marie- 
Joseph). 

Hezard (Bernard-Francois), 
Holer (Robert). 

Joie (Robert-Jean). 


Jossaume (René-Joseph-Maurice),. 


Lapatrie (Bernard). 

Laruche (Francis-Henri-Georges), 

Lasneret (Jean-Pierre-Alfred- 
Louis-André). 

Lebrun (Claude-Denis-Lucien),. 

Lemarchand (Yves-Simon). 

Lobet (Jacques-Marcel). 

Loeb (Jacques-Emmanuel). 

Lucas (Jean-Robert-Georges- 
Ambroise | 

Mailland (Pierre-Ren« 

Martel (Hubert-Marie-L£on- 
Alexandre). 
Menuet-Guilbaud 

Roger-François). 
Michel (Clément-Louis) 
Moigneau (Jacques-André- 
Georges), 
Mondain (Pierte-Emile-Michel). 
Mottin (Roger-Pierre). 
Mourlevat (Serge-Gaston) 
Muller (René-Marcel-Fdouard). 
Negro-Morel (Joseph). 
Pajot (Jean-Claude-Benain). 
Passeron (Gérard-Félix-Marie). 
Pelletier (Noël-Gustave-Jean). 
Piron (Jean-Lucien-Paul 
Perdrizet (Etienne-Charles). 
Petit (Pierre-Joseph). 

ottin (Jean-Camille 
Pressiat (Robert-Jean-Henri). 
Radix (Maurice-Louis). 
Reimbold (Jacques-Bernard). 
Robleu (Jean-Auguste-Léon), 
Rogez (Guy-Léopold-Léon). 
Rousseau (Jacques). 
Roques (Pierre). 
Roques (Jacques). 
Sachot (Michel). 
Sollier (Hubert-Félix-André). 


{Bernard-Louis- 


Soudon (Jacques-Ernest). 
Souilie (Roland-Albert). 
Stoeber (François-Robert). 


Tanquart (Daniel). 

Tandieu de Maleissy (Charles- 
Conrad-Henri-Jean-Marie). 

Tedesco (Abram-Albert-André), 

Thery (Pierre-Antoine-Henri). 

Touze (Jean-Ckément-Yves). 

Vaillant (Henri-Arthur). 

Vaillier (Roland). 

Violet (Jacques-Jean-Paul). 

Voisin (Jean-Claude Joseph- 
Henri). 

Wessel {Edgar-Pierre). 

Wihlm (Gérand-Antoine Ignace 


Vercoutere 





Subdivision de Versailles. 


Bernardi (Abramo-Georges- 
Gabriel). 

Boucher (Jean-René-Marcel). 

Briancon (Roger-Fulgence- 
Pierre). 

Buot (Jean-Pierre-André), 

Cassier (Michel-Paul-Pierre), 

Collard (Robert-Pau 

Croville (Clawe-Marius). 

Devaniay (William-Joseph- 
Charies 

Fourcauit de Pavant 
Pierre). 

Gall (Olivier-Loui 

Goulier (Serge-Louis). 


André- 


Gourmelen (Henri) 

Labruthe-Tokra (Philippe-Pierre 
Marie). 

Lafond (Guy Jean-Roger-Joseph- 


Pierre). 
Maréchal (Jean-Louis) 
Mathieu (Michel-Georges-Antoine) 
Meurisse (Marcel-Paul-Roger), 
Parel (Jacques-Auguste- 
Alexandre) 
Perrault (Roger-Marcel). 
Perrus (Roger-Séraphin). 
Renous (Daniel-Edouard), 
Trinquand (Eienne-Marie), 
Vigier (Pierre-Jean). 
Vincent (Jean-Licien-René). 
Vuillaumme (Jean-Maurice-Eugène) 


2 REGION MILITAIRE 


Subdivision d'Amiens. 


Clément (Jacques-Henri 

Cuchet (Paul Maurice-Emile). 

De Lafollie (Jean-Paul) 

Delarue (Jacques-Oscar-Georges). 

Duboc (Jean-Michel). 

Gerard (Marcel-Arthur-Gustave) 

Marchand (Pierre-Désiré-Gabriel- 
Marie 

Potet (Henri-Jacques) 

Quenolle (Jean-Edgard-Louis), 


Subdivision d'Arras. 


Beaucourt 

De La Gorgue de 
Marie) 

Pollet (lierre-Marcel-Edouarc). 

Vandremeersch (Pierre-drthur- 

Cornil) 


(Arthur-Benoîft-Louis) 
Rosny (Michel 


Subdivision de Laon. 


Rienfait {(Francis-Marcel-Fernand) 
Vieville (Jacques Marce]l-Michel). 


Subdivision de Lille, 


Beuque (François). 

Boursiez (Jean-Adrien) 

Bousson (Dominique-Marie 
Pierre). 

Russon (Jean-Jules-Aimé-Louis- 
Cornil). 

Campin (Théophile-Augustin). 
Dachet (Raymond-Alfred-Lucien) 
Drecq (Michel). 

Duforest (Michel-L&uis-Ernest). 
Focheux (Claude-Louis-Flori), 
Guery (Claude-Jean-Marie). 
Joveniaux (Fernand-Auguëtin). 
Lagache (Michel-Stanislas-Aimé- 
Félix). 

Ledref (Jean-Alphonse). 
Marliere (Emilien). 

Pipart (Jean-Omer) 

Polacrt (Jean-André-René-César) 
Vanderpotte (Jacques-Robert). 
(Claude-Augustin- 





Georges) 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 11905 
mms _———— ns mms ns =. 1 
| Ne nt (4 de = 
Subdivision de Rouen Rabier (Pierre-All 
| Serru Pierre-Robhe 
Desho: Michel). Weiss (Jean-Pierre 
Feeny (Philippe-André) 
Fouquet ({{ ide-Bernard-Michel) y 
Gue 2e [1 M t Î 1 | t Lo me Sur . de [ ds 
Léor | 1 xd L d-Jean-Gustave) 
Levrel (Michel1 Jacques Chiauet Che sMarie-Miche 
Michel (Jacques-Charles-Daniel) Ma 
Neuville lacquesMarie-Marvel- Desprez Jean-Paul-G nain) 
Alphons: | Gaillard (Bernard-Jacques 
Rollin (Jean-Emile-Armand). Pouvolloi ] Je 
Thenadey { le-Fd hd | } TT 1 \ M " 
Pierre) Rivaud (M 
| Robert (Jean! ené- André) 
Se R&GION MILITAIRE R« lé Jacques v_J 
40dit 10 | 
St ision de Caen, | Su! ” Tour 
Fremond Claude-Bertr nd- | ! \ 
Charles ; rhoèr- Eure 
Oblin (Robert-Louis-Victor), | Suere _ (/0an-Mane-Desin 
Rostand (Alain-Robert). Les} se (Jean-i 
| Promevrat Louis-René:-1 est), 
Rivière Yres-[ KRoger-Marie), 
Subdivision du Mans | Rom J Fa andré), 
Jouenne (Gilbert-Paul-Louis) | 
Lefranc (Jeanierre) | e RÉGION MILITAIRE 
Lemoine (Clande-Robert). | 
| SuDdavistom dd Albi 
! 
Sub d te | 
u Htiion de Nantes, | Bert i } [ue | | d 
Françoi Paul de Antoine Roge 
Diore. Druithe { ‘ Hila J] tin} 
Gauriat (Yves-Louis) Escande (L _ 
Marmin (André-Joseph-Charles : vè 
Pierre-François-Marie | Marce , “ à sie 
Pilet (Paul-Henri-Jean-Marie) | 
Séjourné (Philippe-Marie René). | Sul e Montauban, 
| 
Subdivision de Henne : é re w . An 61 
Aubres Bernard-Jéréane Régis Fley P la 
Marie | 
Carel (Jean-Fugèn: | Su O4 on de Pau 
Cauchy  (Philippe-Erne ant 
Mari | Balette-Pape (Georges Prosper. 
Cherel (Guy-Henri-Louis-Victor). | 1 
Laurent (Claude-Geurges-Adrier Crau | Rernar 
Lebret (Gérard-Henri-\ | 
| Sub 1 le Pre { . 
Subdivision de Vannes. | 
Durand Claude-Maurice-Alex foss 2-0 Mois 
Gorvan (René-Alain-Francçois |p puy (Cla M 
Marie | Perries rles-Ri 
Le Rest (Paul-Josept | Santene 11 
Perrot (Paul-Claude-Marie | 
Pronost (Paul). | 
Tanguy (François-Ma | su 1 : 
| Barbe (Roger-Henri-I 
1e RÉGION MILITAIRE | Bois vt j Alfred 
Subdivision d'Angouléme B VADOrE-S , 
UOompag Cp } Jues- 
Benoit (Michel-Etienne). | Bernard 
Quelard (Jesn [De Veulle (Guy-Jules-Em 
Wacogne (Pierre Henri-Alfred | Maurice 
| Mont gut Je: H e Ma ct}, 
Subdivisin de Bordeaux | 
| v ! \ 1 LEE 
Cabrol Ravmond-Je a 
Fournier Guy-Jean-Louis | SUGTISION 
Guimbaud (Jacques Fdmond | de (hi ur Marne 
Lanneluc (Guy). | 
Nony (Michel). | Barbi Fra Cl 
| Jean-Jacques | Ravimorxi 
Pinsdez (Robert-Julien-Maurice Bauchard (Jean-Rol 
Robino (Pierre-Louis-René), | Cuisine Jean-Robert). 
| Degermann (Francis-Eugène 
Subdivision de Limoges Miche 
Goussiez : Ra 
Bernard (Jean-Raymond),. Henry (Emile-Robert-Georges), 
Dumont (Michel Joly (Guvy-Auguste-} ° 
Leger (René-Henri). Maillard (Jean-Fran 
Menet (René), 
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vision de Metz, Subdivision de Nevers 
Raer i LCelig:y (Roland-René), 
j | Merie (Roger-Benoit), 
kB s-Victori. | Paris (René-Charies), 
Ru150 Peyran (Paul-Joseph-Emile}. 
Cahanes toland-Clément- Pontier (Jacques-Ange-Henri) 
N c« Rousseau (Giibert-lean). 
La ert irles). Sonnet (François-René-Emile), 
Ma l i 2. } 
PONaN (2 aurice Se RÉGION MILITAIRE 
toger). Subdivision de Chambéry. 
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_—— pe not (Pierre-Casimir), 
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C n 
Subdivision de Lyon. 
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Î je La Perriere (Yves- 
\ Mar 
\ndré-Léon). 
£ au nt 
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Escallier (Louis). 

Fabre (René-Robert-Jean). 

Fabre (Mubert-Louis-Pierre). 

Forot (Jean-Alexandre). 

Franchon (Jacques-Lauis-Luc}. 

Graindorge (beorges-s mon). 

Huzard (Jear 

Hyvernat (Roger-Louis). 

karmin (RogerFrédéric-Jean). 

Lidolf (André-Léon). 

Merlingue 
Fugène 

Mignard (Jean-Antoine-Yvon). 

Momier (Henri-Louis). 

Perret (Jean-Marie-Jules 

Pichon uevrges-Louis-FEugène). 

Ravel (Raymomi-Robert 

Robatel fichel-Maurice-Jean- 
Mare) 

Sallée (Maurice-Louis). 

Segol (Guy-Jean). 

Sibut-Pinote (Roland-Edouard). 

Tachet (Pierre-Joseph-Marie). 

Thollon (Amé-Jean-Gabriel). 

Valety Georges-Louis). 

Vesco (Roger). 

Zwingelstein (Ge 
Charles). 


rges-Danielk 


Subdivision de Saint-Etienne, 


Auclaire Jean-Fernand-V ital}. 

Bayard (René-Etienne-Marcel). 

Bernard {René-Jean 

Bussière (Paul). 

Chambon (P,erre-Camille). 

Duret (Jean-Marcel). 

Giraud (Antoine-Jean-Roger). 

Girodet (Johen-Claude 

Glotin (Edouard-Marie- Henry). 

Gobin (Pierre-François-Joseph). 

Gras (Ravmond-Pierre-Léon- 
Auguste) 

Lecoq (Jean-Gaston) 


Meschinet de Richemond (Jae- | 


ques-Samuel-Louis). 
Mounier Albert-Lucien) 


Perache (Pierre- innet Raymond). 
Ribes (Bruna-Marie-Jean- 
Etienne 
Roche (Yves-André). 
lhéoleyre (Roger 
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Subdivision de Marseille. 
. 
amblard Alfred-G rd-Victor). 
Baret silbert-Marie-Augustin). 


Baude (Jacques-Julien-Marie- 
Jose} 

Benazeth (Henri-Louis-Paul). 
Brunel (Jean-Maurice-Ravwul). 
Chas (Edouard-Andri 


Ct lier (André). 

Fa Iue L lbe rt Léor 

Felme rer-Paul-Hofidan) 
Feraud (Roger-Paul-Don Ù . 


Gras (Roland-Christian). 

Guillot {Jean-Lucien 

lacazio (Alain-Marie-Jaseph)}. 
Jobey (Armand-Marcel-Adrien). 
Kaercher (Edmond-Robert), 
Lancon (Jean-Pierre- André). 


Louche (Raymond-Marius- 
Gabriel) 

Maurin (Pierre-Marie-Joseph- 
Charles). 


Mouren-Provensal (Pierre- 
Clément). 
Valery (Jacques-Marie-Charlesi. 


Subdivision de Montpellier. 


Arjalas (Fernand-Yvon). 
Astruc (Jacques#élicien). 
Baranne (Robert-Edmand). 
Blar »eorges-He 


Bongue (Claude-André-Roch). 





(Yves-Antoine-Henry- 


Boujse (Serge-Jean | 


Champeyrache (Pt : 


Henri). 
Cubells (Jean-Edo 
Domergue (Bernard-M 
Duret (Yves-Jean-Arx 
Faure (Paul-René) 
| Jambou (Raymond-P 
| Lhubae (Max). 
| Philip (Guy-Noé-Ge 
| Puech (Henri-Jean-1 
| Ramaut (Maurice-H 
| Roz mblit Max-Me 
| Santonja (Alpher se-be 
| Sondino (Joseph 
(Henri-Georz 
{ Is 
1ilentin (Charles-Je 
Vidal (Guy-Georges 





Subdivision de 


Alziary (Marcel-Yves-! 
Antoine). 


imoureux (Romain-} 





Jean 
| Beaudevin (Claude: 
Chevalier (Robert-Victor 
\ guste) 


Lajarrige (André-Jean 
Liprandi (Pierre-Jean 
Fetroutchouk (Serge-G 
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Charies) 

| Roques (Claude-Henr 

| Rousset (Paul-François) 
| Toche (Jean-Marie-Ferna 


10 Réaios Minrrirre 
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| Chanal Marcel-Elie-Rén 
Coliac (André-Jean-Henr 
Doucet (Jean-Henri-Cha: 
K rdoncuff (Albert). 
ez (Joseph). 
\ —% (René). 


| Pr Guy-Louis-Jean) 

| Roig (Joseph-Antoine). 

| Division d'Oran 

| Bernauer (Pierre-Louis-! s 
| E Eugène). 

| Camensulli (Maximilie 

| Demange (Robert-Félix 
Gaillac (RogerÆrnest-Fra 

| ourion (Marc-Mardoc! 

| Mo rot (Gérard-Augustin). 
| R »san (Pierre). 


Traverse (Jean-Charles) 
Valette (Jacques-Louis) 
Voignier (Pierre-Auguste) 


Division de Const 


Deroire Raymond). 
Douvreleur (Jean). 


Tuxiste 
Derocle (Alain-Denis-Mic! 
Gross (Marc-Jean-Charle 
Lozier (Henri-Georges-Pierr 
Marnata (Jean-Jacques-Char °41 


LE] 


Maroc 


Bouder (GuyMichel-Joseph 

Delos-Santos (Robert-René- 
Camille 

Guichard (Robert-Mauri he | 

Morîllon (Robert-Jean-Ba; 

Renard (Pierre-Jules-Georges 

Senesi (Roger-André) 

| Turbet-Delof er à M 

\y tel rierre réd 
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| 
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C Jean-Christian- 
Fr is). 
Gaulier (François-Charles 
Quer Claude-Albert 
Lhote (Bernard-Roger-Joseph) 
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Kubhdivision d'Arras. 
Delhelle :Gaston-Ahel-Michel- 
Subdivision de Laon. 
Messager (Jacques-Philippe 
L : 
Subdivision de Lille. 
er (Jacques-René-Pierre). 
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' er (Maurice Charles). 
te (Michel-Emile-Henri). 
André-Jules-Joseph). 
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x {André-Jean-Victor) 
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qre RÉGION MILITAIRE 
subdivision de Chartres. 
et |Jacques-Jean-Albert). 
cuhdivision d'Orléans. 
Jean Sfarie-Robert) L. 


Paul-Georges-René) 
ix 


n 


Subdivisan de Paris. 

j (Jacques-Françols- 

e). 

r (Jean-Paul-Français} 
Charles-André-Achille) 


sont Jacques Jean-Elie). 
Paul-Louis 

ercy (Jacques-Jean-Louis). 

x (Michel-Charles-Paul). 


ïs (Hubert-Georges-Louis), 
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rte (Pierre-René 
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lt (Pierre-René). 
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Paul-Louis-Jacques) 
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Subdivision de Versailles. 


I Jean-Auguste-René). 


er (Claude-Fernand- 
e-Pierre). 


e (Roger-Emile). 
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Jacques). 
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Joseph-Eugène- 
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Subdivision de Caen. S 
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Subdivision de Nantes. H 
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\I 
Su! 1 de Perpignan. 
Roug« Max-R« 
Subdivision de Toulouse. Y ve 
( | 
Jean-M Oscar- Pe 








LA REPLBIIOUE FRANCAISE 


le M 
i Nar 
ul 
me Li 
n di Stra 
:! 
s-Lave 
J Ï 
s-Marie-Joseph 
LE MN MILITAIRE 
sion de Besanç 
Je M 
A 
y de- 
| re-Ile 
A t 
t n de D n. 
h 
\! 
n \ 
l t 
CE N MILITAIRE 
m de Gri 
1 r* 
e L n 
p 
n AI 
es-Jea 
r-Fr 
A 
n de Saint-Etien 
Aandré-Pierre-C 
er-Jacqut 
1 R - Jo } 


RÉGION MILITAIRE 


sion 


d' 


Marseille 


16 





L 1 ? 
\ 
E y « ! ? 4 Maroc 
1 } M ( 
f W 1 ‘a, 
Transmissions. 
{ l \ M r 
S e ( $ 
\ | \ 1re 
w 
Î r\-AN \ 
“? id 1ret € à 
M ‘ 
\! F 
Ai 
Su l« 
\ j 
Î 
\ r \ 
= ! rt 
} [ar n. 
Ï ‘ 
H 
1 
| 1 Marie) 
PA : 
! AC 
M es-| e-Henrt) 
\ \ , W Dé), 
M M ‘ ‘ 
l 1 (Je \ »-N ( 
| [ 
Y1 
s h Pierre-M ‘ A L 
s j | ue} 
1 LL VRE pn p} L ares 
Subdivision de Versailles. 
Imimnarigeot } (à Marie) 
M 1 (Ja < Pic ( 
R« \ Xaw Marie-Leurges}), 
Rouzu« Risbre lean<ÆElie 
sou n Hogt Je 
2e ! x MI Aire 
S n d'Amiens 
Î e J | 
Î : | l s). 
Sutnit n | Ar 
Lay { An 
\e e Ja Juies 
Sut e Le 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Théo), 2/24 


Paul-Mar'e-J 





Joerger 

Joutfroy 
5° K. À 

Kanoui (Jean 
1/111° R. À. À 


laude-J 


Roger-Henur 
A. À 
Don tique 
A 
hel-Marie 


indré-Marie 


Henri 


L 
Roger-Ermile-Henr 


Lemaire (René-Ermile-Roger}, 
, SR. A 
hel-Marie-René 
Marie Henri), 
& KR. A. 
t Ray- 


53e G 


Mai 
A. A 
Maillotte (Bernard Mauri 
21e KR. A A. 
Mangin (René-Marie-Jos 
12 R. A 
Martin (Ant 
L à 
Mattern 
LL 
Matzinger (Jean-Marie-Fdouard Bo 
402 R, À. A Bre 
Mauduit de Plessis (Y 
ges-Marie), Se R. A. Caharel 
Maver Marcel Francçois-Emile- | R. G. T ne 509 
Jules), 1/15° R. A Chavanne (Pierre-} 
Meyssan (Michel-Pierre), %2e R A ER EE 
Momus (Jean-Jules-Marius), 403° |Civalier (Joseph-Louis 
RL 4 À G. T. ne 507. 
Najezuk (Nicolas), 406 R. A A. | Co René-Henri-Ant 
Oliver (Claude), 4e R. À. A E. T 
Pannequin (Roger-Armand), 32e Loutsas 
R_ A compa 
Papot (Raymond-Léon Louis), train 
2% R. À. À | Djian (Armand), 132% E 
Perroux {André-Francois | Droulout (Jean-Augustt 
R A ; Duval { _—— Armand 
Petiot G. T. ne 354. 
Peyrard Fremaux (Bernard-Ma 
6. T. & G. T. ne 52 
(Marcel-Jules 
ne 520 
ons Noël-Gabrie 
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Adolphe-Gilbert), 485 G. 
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Roger-Auguste 


De ves (ec Augu , 


" ° 
Jear 


(Gérard-Franço 
gnie divisionr 


24° 
| 
Jean-René\, 8° R. A | 
Edmond-Louis), 32° R. A | 
Pichiottino (Emile-Pierre), 93e P 
R. A. [e fa 
Pillet (Etienne-Marie-Joseph 
{22e R. À. A | 
Poncet (André-Alfred), 3/24 R. À | 
Poux (Edouard-Louis-Edmorwh, ['R 
iÿ2te R | 
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A, À 
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A. À 
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#5 is Jean-Edouard), 2te com- 
Lee divisionnaire du train. 


] (André-Paul), 43è° E. T 

Mestivier (Pierre-Emile-Eugène), 
. €. R. n° 22. 

michel (Claude-Simon), D. T. M 


v. F. 
Moniez (Jean-François-Joseph), 
G. T. n° 354. 
Monnet (Michel-Auguste), D. T. 
| À 
ERA (Max-Eugène), C. C. R. 
ne 281 | 
Morisset (Claude Jean-Marie), 
G. T. n° 354. 
pe Mourgues (Jean-Marc-Louis 
Félix), 13° E. . < 
Pain (André-René-Maurice), 27° 
T 
Li (Jean-Joannès-Auguste), 
G. C. R. ne 601. 
poidevin (Jean), 21° R. T 
Raimbault (Albert-Pierre Eugène- 
Marie), G. T. ne 502. 
Bupily (Yves-Georges-Marcel), 
b. T. M. V. F. 
fichon (Philippe-Etienne-Claude- 
HenriCharles), 45° compagnie 
), G. 
À À. (Francis-Joël), G. T. ne 353 
Roy (René-Marcel), E. A. T. 
fcharr (Michel-Charles-Marie), 
G. C. R. ne 601. 
Senequier-Crozet (Jean-Noël- 
Jacques), 432 E. T. 
PMomas (Charles-Augustin), G. C 


R. ne 601. 

Fhomasset (Pierre-Louis-Joseph), 
43e E. T. 

fouzet (Pierre-Yves-Emile), 26° 
. 


Wallet (Jean-Gabriel-Félix-Emile), 
eCL Tr 

Vanhoucke (Philippe), C. F.T.T 

Vernet (Jean-Louis-Yves-Raoul), 
G. T. R. G. T. ne 52%. 

Wetterlofler (Adolphe), G. T. 


n° 35 


Transmissions. 
Andry (Bernard-Guy-Gérard), 40° 
B.T 


Barbier (Robert-Paul), &2+ R. T. 
Basely (Alfred-Joachim), 40e B. T. 
Beyney (Raymond), 4% B. T. 
Blum (Jean-Emile), 47e B. T. 
Bresson (René-Marcel), 45° R. T 
Busson (Jean-Paul-René), 50° B.T 
Canal (Jean-Gustave), 46 B. T. 
Cecci (Jean-François), 45° R. T 
Courcier (Bernard-Michel-Joseph), 
{ie B. T. 
Daniel (Guy-Serge), E.RM.T./10. 
Demars (Florent-Jacques-Pierre), 
 R.T 
Dicque (Jean-Emile-Joseph) 
DR.T. 
Ducourant 


(Marc-Paul), & R. T. 


Fuer (Albert-Antoine-Joseph), 
&B.T 

Gautier (Jean-Louis-Raymond), 
LL. 

Srandchamp {(Gérard-André-Lu- 
cler 45e R,. T. 

Guillermou (Pierre-Marie), 448" 
B. T 

Benry (Claude-François-Charles). 
{18e B. T. 


Juza (Bernard-Louis), 47e R. T 


Laver (Pierrc-Paul-Marie), G. R 
E. T/10. 

Marie (Jacques-Georges-Léon). 
RT 

Munch (Roger), annexe en À. F. 


N. de l'E. A. T. 
Mutschler (Charles-Alfred), ar 
Dexe en À. F. N, de l'E. A. T. 





Pellissier (Jacques-Pierre-Alain), 
re B. T. 

Peyresblanques (Henri-André- 
Georges), E.R.M.T./1 

Pohu (Guy-Albert Raymond), 4% 
LT 

Stephanoviteh (Pierre), 118e B. T. 


] 


Taupin (René-Jean-Claude), 
&e R. T. 
Venant (Michel-Rémi-André), 148+ 
B. T. 
Verdier 


Louis-Jean), 45° R. T. 
Ire CATEGORIE 
infanterie coloniale. 

ir RéciOn M AIRE 


Subdivision de Paris. 


Boucard (Pierre-Alain), 


Dupouy (Pierre). 
Gallard (Miche!-Xavier-Marie- 
Joseph). 


Hamot (Claude). 

Le Bellec (Claude). 

Montsarrat (Jean-Pierre) 
Mouette (Henri-Emile-Pierre). 
Renoult (Christian Char!:s), 
Schlaefflin (Jean-Pierre). 
Tabard (Roger 

Teissier (Serge-Gaston-Georges). 
Vermerie (André-Louis), 


Versailles. 


Subdivision de 
Tancelin (Jacques-Léon-Mar 
Subdivision d'Orléans, 


Roy (Gilles Jean-Marie). 


2 RéGION MILITAIRE 


Subdivision de Lille 
Broutin (Jacques). 
Dubois (Jean-Claude). 


Godart (Paul-Louis-Victor). 
Subdivision d'Amiens. 


Laube (Jean-Pierre-Ernile- 
Edouard). 


Subdivision d'Arras. 
Pasnot (Octave-Jean-louis). 
3e Récion MILITAIRE 
Subdivision de Rennes, 
Besseche (Alain-Ado!phe). 
Thominet (Gérard-lean 
Môthurin 
Subdivision de Vannes. 
Le Youang (Alexis). 
Roignant (Fernand). 
& REGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordcauz 


Aste (Louis-Antoine 
Larralde (Louis-Fernand). 


Subdivision de Poitiers, 


Maupetit (Jean-François-Léon), 


# RéciOs MILITAIRE 
Subdivision de Pau 


Dauge (10 Maurice 
Fricaud (Pierre-Henri-Jean). 











Subdivision d'Albi 
Piaine Pierre 
Li 
é* R£&cion x ARE 
Subdirvision 
d. Ch , ’ \ e, 
Ba Miche 
Bour \ 
Su bdivisu te Nanet 
Ge à (Marcel-Marie-Geors 
SU n de S sl ( 
l Fer b, 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subd mm de Be 
Chrétien (César-Fmi!e-Ernest). 
Poc d (Fdn j-1 
Reudet (M 
æ RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 
Gihe ibrie!-1 
Subdi von 
de Cler Ferrand 
Morin (André-Fle 
Sub [] { 1 « Ft 
Bru (Jean-Paul-Georgs 
sSeux André-J } 
Sut on du } 
Gren Paul 
Etat-major, #& r« i lit 
Savour Pierr--M Ge 
4 nm 4 Li AIHE 


Subdivision de Marseille 


Fraysse (Gaston-Louis-Roger 
vrecias {(Sylvain-Jean-Louis 
Subdivision de Nice. 


Gaher !Jear 


Subdivisjon de Bastia. 


Baldovini 


10 RéGiox MILITAIRE 


Division d'Alger. 


Boulange (Bernard-René Louis), 
Graille (René). 
Mas (Guy 


Sanchez (Paul 


Du ision da 


Constantine 

Strerier! (Marc Miche] 
LOMMANDEMENT SI PÉRIETAR 
DES TROUPES DE Mabatascan 


Lagarce (André-René 
Surano (Guvy-Euvèr 


(Vincent-Jascques-Jear 


11911 


Je (A 
Infanterie ooloniale, 


\! e) 


Peron {Jacques-Jk 


| L " (Jean-Claude 
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6 Récion MILITAIRS 


Subdivision de 






7e RéGION MILITAIRE 





Se R&GION MILITAIRE 






Clermont-Ferrand. 








Raymond-Léon), 






Qe RÉGION MELITAIRE 





Jean-Auguste-Paul). 


Subdivision de Montpellier. 


Louis-Léopo'd-Ernest}, 


104 RÉGION MILITAIRE 


Division d'Alger. 








Artillerie coloniale, 














22 decembre 1952 portant attribution de commandement. 










Dévoret du ?2 décembre 1952 portant admission d'office à la 
pour ancienneté de services d'un officier, 


'etrane 





Par décret en date du 22 décembre 1952, M. le « 
corps des officiers de l'air, cadre sédentaire, Heitzm 
Louis-Lucien), né le 1e mars 1904, de l'entrenût de l'ar 
ne 607, à Saint-Astier, est admis à faire valoir ses droits 
de retraite pour ancienneté de services, à compter du 
du jour où il recevra notification du présent décret, 


—Éoe 








Décret du 22 décembre 1952 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air, 


Par décrel en date du 22 décembre 1952, sont promus, à 
nitf dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, 
lieutenant 


L — Corps des officiers de réserve de l'air. 





CADRE MAVIGANT 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1952 
M. le sous-lieutenant Brion (Pierre-Albert-Marie). . 
(Pour prendre rang du + janvier 1953.) 
MM. les sous-lieutenants : 


Bonnardot (Charles-Auguste- lieney (Raymond-Mich 
Louis). Lanez (JeanGuy4George 
Duchange (Camille-Henry Pointud (Marcel-André-Pau, , 


Garnier (Maurice-Louis-André). 


LADRE SÉDENTAIRS 





(Pour prendre rang du fer janvier 1953.) 
MM. lès sous-lieutenants : - 
Gazaniol (Yves-Henri). |Guemas (Guy-Jean-Pierr | 


HN. — Corps des officiers de réserve des bases me l'air, 


(Pour prendre rang du fe janvier 1953.) 
MM. les sous-lieutenants : 





Arbeltier (Jean-Yves). Faure (Jacques-Jules-Erru 
Augier (Roland-Achile). Fournet (Robert). 
Billot (Michel-Auguste Louis), Gerhard (Edouard-Charle 
Bischoff (Pierre-Albert. Georges). 
Boulanger (André-Maurice- Gunth (Victor-Marie-Jo« 
Adrien). Jolyot (René-Charles-Aug 
Casalta (Jacques). Jouan (Joseph-Marie-1 
Cauchetier (Raymond). Pierre). 
Cuenin (René-Auguste-François). | Laurent (Georges-Jules 1 
Cu (Roger-Roland,. Lignon (André-Emile), 
Dumas (Marcel). Mathis (Jean). 
HN. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Pour prendre rang du fe janvier 1%.) 
MM. les sous-lieutenants 
Lavaiette (Jean-Pierre), |Zobrist (Armand-Charles 


IV. — Corps des officiers de réserve des services administratits 
de l'air. 





Pour prendre rang du {+ janvier 1953.) 
MM. les sous-lieutenants 
Braud Léopold-Jean-Julien). Giranmi (André-Antoine-M 
rreuleux (Yves), 
— ————————————4 9 à—— 


Décret du 22 décembre 1952 portant radiation des contrôles de l'a 
mée de terre et admission dans les réserves de l'armée de ! ar 
d'officiers de reserve de l'armée de terre. 


mbre 1992 































infanterie, 


1 le réserve Rouault (Jean-René-L 


























ait 


vre 





ri 
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Corps des officiers mécaniciens de 


Corps des officiers de réserve des services 
pardeau Roger-Désiré-Charles), lieute 


ET 


*°<? 


EÉtectit des ouvriers et ouvrières titulaires des 


pc 
+ sur leur demande, admis avec leur grade et leur 


é grade dans les réserves de l’armée de l'ai 


he. de 


réserve de l'air. 
M Rouault (Jean-René-Louis), sous-lieutenant 


administratifs de l'air. 





., 


Décret portant concession de la médaille militaire 





ti au Journal ofliciel du 11 décembre 1% 


se 11419, re colonne, 87e ligne, Dejean, après 1 
», ajoulér: « à éié DIesSE », 2 Co e, 5 - 
: 13 ans de services », lire li s de 
11420, fre colonne, 36° ligne, Lesaout, au lieu de 


ms », lire: « 3 ans de bonifications, 2 ans de can 
—————— "Ce - — 


Remise de débet. 


arrêté interministériel en date du 2% novembre 
gracieuse à Mine veuve Oliveau ‘ si 
à Thouars Deux-Sèvres). de 1 I + jé 


trop au titre des prestations fan 
a ——— QD — — —_ — 


du service de l'intendance, 


ati et additif au Journal officiel du 2? 





établissements 








b 





e 


DO: ROM. ccocoscooseées 
Sud-Ouest: T 


l'Est: Nancy et annexes de Dij et Mu 


de 
s subsistances de Bordeaux : 
des subsistances de Poiliers........ 
des subsistances de Limoges...,......... .… 
s subsistances de Tours.....s...sssosesses 
d’habillement de Bordeaux.......ss..s...... 


t d'effets de TOUrS....... sous oo 0 « 


des subsislances de Bordeaux 


des subsistances de Poitiers 


| 
em! 
DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS 
| 
ervice des fabrications d'habiulement 
| 
lieu de: | 
| 


Sud-Es Lvon € i t le Ma 
| 
entre : Limoge | 
Sud-Ouest T 1 | 
| 


entre-Est Dijor lessons 


Sud-Est: Marseille 


| 
| 
3° région. | 
| 


subsistances de Nantes 


subsistances d'Angers . . .…. | 


& région. 





s subsistances de Linm MEEEETTE 
es subsistances de Tours...,... 


—_ 


abillement de Bordeaux.......... 
lets de Bergerac. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











u 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








D Décen 





A chaque demande doivent être joints: 
MINISTERE DES FINANCES i° Deux échantillons du produit chimique de s; 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES la fabrication est envisagée ; 
se 2° Un plan des divers bâtiments, locaux, cours 
ments de l'établissement où la fabrication doit ax 
clôtures ou ouvertures de passage, des réservoirs 
Décret n° 52-1363 du 22 décembre 1952 exonérant de la taxe sations. 
intérieure de consommation divers produits du pétrole art ! Da ® : 0 
rt. ©. — Le directeur général des douanes et d 
ù bricatior uits chimiques de synthèse. ; : 
destinés à la fabrica \ de produits 4 mile fixe la date à partir de pe l'exonération est a; 
u détermine les conditions du contrôle administrat 
f cette autorisation est subordonnée. 
| t 1 ù es tre des fl es à , 
P | A cet égard l'autorisation précisera notamment 
ç e et du commerce {° Les conditions matérielles auxquelles doivent 
et \ installations ; 
\ louan utorisant le Gouverne- 2° Les conditions dans lesquelles les produits du pe! 
n titre ile ou partielle de la taxe nérés de la taxe intérieure de consommation seront 
i hydrocarbures d gine tio- sur l'usine destinataire ; 
na | \ r de matii première dans 3° Les conditions dans lesquelles, suivant l'imj 
la | de « et, ini- nature des fabrications, l'usine sera exercée d'une f 
L | | 2 ain neu nente ou intermittente ou soumise seulement à d 
I int de x ip} ib iux hvdrocarbures périodiques. 
ail | œuvre de ces produits sont : sb , . : : n a > + 4” 
fixés 4 t pris en forme de règlement d'administration Art. 6. — Les dispositions des articles 15, 16 et ! 
- ; os Le ee A | susvisé du 31 janvier 1948 relatives à l'exercice des 
p | i vs à s 1 Lt RL SION Spet ue », 1 t ] 1 
\ : À 1 0 mars 1049 et du 6 juillet 1949 fixant la de pétrole sont applicables aux usines fabriquant dé 
: Le rt qu © mt chimiques de synthèse à partir de produits du pétri 
composit nu \ prévue l’article. 168 du code he | 
; list : cos de la taxe intérieure de consommation en vertu 
u ret 
décret. 








fi | pét Art. 7. — Sans préjudice des pénalités prévues p 
Vu le des douanes, toute violation des dispositions du pre 
1 l'Etat ment, toute manœuvre en vue de détourner les prod 
nérés de la destination pour laquelle l'exonérat 
D t accordée, entraînera la privation, pour les industriels 
jé É jé EP de l'exonération prévue à l'article 1°, 
| exe D 2e te OU De ue Cette mesure sera, dans chaque cas particulier, 
: LR : es D AT 2 arrêté du ministre des finances et des affaires é 
’ i iux spécifications douanières des de après avis de la commission instituée par le décret 
] t ’ ’ b lat nl eTCIAUX n° 13 du tar! des 1949 
| le pétrole autres (n° 334 A du tarif des TA 
| Ù iuires luits du pétrole autres (n° 340 B du Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires éc 
tarif yu'ils sont destinés à servir de matière le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétair: 
| \ fa ition des produits chimiques de synthèse au budget sont chargés de l'exécution du présent de 
( sera publié au Journal officiel de la République franca 
= _ Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 
ANTOINE PIN 
sus DÉSIGNATION Dt PRODUIT Par le président du conseil, ministre des finan 
ju tarif. | 1ffaires économiques: 








Len. | 
nn. 


uinistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE IOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au 
JKAN-MOREAU 


—— —+0 — 





es produit pt r rémunérations des comptables supérieurs et du person: 
la ru s au pavement cadre des trésoreries des territoires d'outre-mer. 
] i Î ] iT dans un entrepôt ou e 


iouanes, 


| | \ d voir, € exonération la Le président du conseil des m nistres, ministre des 
| produits du pétr le énu et des affaires économiques, 
à fa , des produits chimiques Sur le rapport du ministre de la France d'outr 

‘s re L um le on secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au 

sites - Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finar 
| \ t les Just ls intéressés doivent, au colonies, ensemble les textes qui l'ont modifié ou compli 
I té néral des douanes et droits Vu le décret du 29 oetobre 19% relatif aux cumuls de retr 

na mportant les indications suivantes : le rémunérations et de fonctions, ensemble les textes q 


” s d il 
fab | innuel 
) 1 = > "a ù P{ ir 
1 | d it 
; VU 14 al ‘ 4 loit 
Î | quant iUX Jours et | 
t « ra ft P: 1 ! nt ? 






Art. 1*, — Conformément aux dispositions de l'art 
ètre du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuyls de 1 
es de de rémunérations et de fonctions, l'ensemble des dispo 
celte prévues par ce décret, telles qu'elles se trouvent modil 
des textes subséquents, sont applicables aux comptable 
avoir rieurs et au personnel du cadre de trésoreries des ten 
ires d'outre-mer. 
Des arrêtés conjoints du ministre des finances et du 
\argés de la France d'outre-mer fixeront les modalités d'ay 








modifié ou complété, 


Décrète : 





du vrésent article 









Décret n° 52-1364 du 22 décembre 1952 relatif au cumul de 


| 04 
























s 
y Décembre 1952 





qui prendra effet du 1% janvier 1992 


n du présent décret, 
fait À Paris, le 22 dé mbre 1932. 
sh A \ FE PINAY 

par le président ju co les ministres, n | 

et des affaires économiques 
1» ministre de la France d outre mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d 
. M Eat 


1 »erélaire d'Etat auTr [inances 
PIFRHB ABELIN. 
— ———— —————. @ © 





relatif à diverses 
contribuliuns  inüt- 


22 décembre 1952 


pécret n° 52-1365 du 
agents des 


mdemnités allouées aux 
rectes. 


résident du con: ] des ministres, n ke à 


L 
es affaires éconoihiques, 


[4 


ur le rapport du secrélaire Etat au ! te ecretaire 
t à la présidence au conseil, 
J l'ordonnance au 6 janvier 143 portant réf ne ( trai- 
‘ « des fonctionnaires de 1 Etat el are 12 ent des pt 
gons civiles et mulilaires; 
\u 1 loi n° 21-484 du 2: avril foot 1! un iu GE p} } nt 
; lits affectés aux dépenses de net | ( set 
\ civils pour l'exercice 1%1 Fina nr à 
décret n° 47-141 du 12 mars 1947 tif à 
tés allouées aux FA ts de ( 4 t 
\u le décret n° 50-1475 du 28 1 n Î re:6 
e taux de l'indemnité h re pour 
4 \ divers personnels de l'Etat; 
il des ministres entendu, 
Décrèt 
art 1, — Les aux a ue! ] 1 l | [ t 
lé iux agents de la garantie affect i À lue dt 
ls d'or, d'argent el de plat sont fix( es ( 
t euivantes : 
je Agents en fonctio à Paris: 
Inspecteur central chef de ia marq ohiodaax 1000 1 
] pecteurs RSR EEE, .. . ... .…. . …. .. ; un 
LAURE OR. somme nosososcesseuee: 2.10 
Agents en fonctions dans les autres loca inde { 
lans la limite d laux Aalloure aux ag l { fu 
{ s, en considé! n du nom b, 1 la 
Ar 4 Le taux de l'indemnité ] nuit all ée aux agents 
vés de la surveillance permanente des établissements iodu 
est porté de 30 F par heure de eurveillance effectu 
( gt heures et six heures, dans la te d'un maximum 
( | par nuit et par af 
3 Le ministre des fina s et ff é l 
d'Etat au budget et je secrétaire d'Etat à la pa 
const | sont chargés ch n en e au | conré { 
ition du présent décret, qui aura ettet a compiler ou 
1 er 1951 et sera publié au Journal officiel d à Répu 
i francaise. 
} i Paris, le 22 d nbre 19:52 
ANTOINE PINAY 
P ‘ préside nt du cor des n s{! fui ctre des fi! es 
les affaire économiglies 


üre d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ce 





GUY P1 
Remises de débets, 
en date du 8 décembre 14,2 ‘ L * ‘ ( 1x 
à lail remise gracieuse, eu Cäpilal € 

réserve du versement d'une somme e de 250.000 F 
1 u (Pierre), de celle de 1.088 41 F qq l à pe le en trop 
I ode du er janvier 1948 1 5 février 1952, en cumulant, 

miles fixe S par! la 1 | L L L | 


in militaire d'ancienneté B "811079 et le traitement de 
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dns 

— : la {ir r » " la ff ra nomiaripe 
yrt. 2. — Le ministre des finances et des affaires 4 

# le ministre de la France d'outre-mer sont chars ex« 
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Homologation du règlement particulier délibéré par les compagnies 
d'agents de change de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 
Nantes et Toulouse, 


Han Y, 














A D 
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| . art. 11 1 t présidée par un adjoint au svi 
Réclement particulier des compagnies d'agents de change des d'un à trois nts hange qui sont nommés 
bourses de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseiile, Nancy, Nantes et , l itin de liste, pour un an, en det 
> ( I doit veiller à la 


Toulouse 
( stat le la caisse comanune. 
n © de la vérification des 


_— 


Crganisation de la compagnie. 


xée par la chanibre 
rs nce, 1e Synuic 


cn ie 
va 


l n de la ca 
la da | s de l’anr ‘dente faisant ressortir 
en sse | tefeuille et le détail des opérations f 
l'année écoulé 
Les mptes sont anne 


e 


s à un rapport que la 
de présenter à la 
d'année au sujet de jl'ad 


tatulité est charge compagnie 
générale de fin 
la s ( mune pendant |! 
veillance de la caisse commune 
ut droit de vérifica 


nbres de la com! 


com 


assernnice 
> C innee écoure. 


enéciale, à 


erdit aux mé 
Carre 


Adjoints de service. 


lègue. tous les 
int au «y 


adjo 
4 


lyil a 18 à ap! 
umbre svndicale au 
l'intéresser, s 


pouvant { 


réclements 


IV 

turi'iaires des agents de change 
qui se constitue un ou 
soit collectivement, 
1 ale une exp 
iture du ou des 


ennent un c 
près la clôture de 
l'agent de change 


yndicale sur 








nine 
É 34 Décembre 1952 
* a a  , 





TITRE HI 








CBariITRE 1° 
i 
Dispositions géncerales. 
art 24. — Les agenis de Chant re | 
} céder AUX négocialions, anna ent à haute 
? uote manuscrite, les cours qu ils ont prat 
de Li 
. æs opérations à terme que pour les operal 
a manuscrite sert de minute à la coie im 
yrt, 25. — Toutes valeurs autres que celies € 
muves el les rentes françaises se negocient €! 
: soit par tradition, soit par le moyen de vire 
C D. V. T. ou à la Société interprofessio 
ion des valeurs mobilières (Sicovam). 
96. — Le donneur d'ordre a toujours ile 
, 
« puuertau. 
À wt, 97. — Au point de vue de l'état male 
wnation entre agents de chance relative à 1 
. unt de névociations au comptant doit être fa 
jendemain du jour de la livraison 
‘ les livraisons en liquxkatiol il 
per nt les deux jouraées sui L le l er j 
. y bis. — L'acheteur auquel aurait € 
t nl ‘11 a droil à des indemnités ir 1 
LU ntar le ces inderr f ités qu est fix l 
ta we peut excéder la m: itié de la valeur d 
ütre amorti au jour où l'acheteur formule sa di 
À 2%. — Les agents de change peuvent r« 
f ( sauf pour les valeurs qui se ti é 
É h à l'article 51 du décret du 7 oct rt NA, 
art 9290 — Pour les valeurs qui se nfÿ 
ci t, la chambre syndicale fixe la date de 
(à ns en Bourse et, à partir de ceti lat 
‘ C rché se traitent ex upon 


de a7T se des ] soit ave 





Négociations, livraisons et payements. 


r les valeurs qui se négocient à terme, les 
ais exceptés, lorsque l'échéance du cou 





x t À 
. 
Àr 
a! 
1 ‘ 
{ V 
a 
t 
ivre 
1 1] 
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[PS 


vrées 
valeurs dont 1! )0Sse35 comporterait, soit un 
les treize bourses. 
lix-neuf bourses, s'il. s'agit 
iroit d'agrément, avant 


ninativese soumises an 


ticulier, soit ne el ge déterminée et |ui seraient 


ment, I trente rses qui précèdent la d 
mnme devai J elle la clôture de l'opération, 
livrées ou trait pot » date. 
permis, pendair Le 161 prévus aux (trois 
, de traiter ant conventions particulière 
les cas, la chambtse syndicale peut, par un à 
cote officielle, fixer par anticipation la date à partir d 
icheteurs en bourse d'une valeur déterminée ne 
soit au tirage, soit à l'avantage ou à la charge q 


rossession de cette valeur, 


art, 46 Les livraisons des valeurs soumises à un tirag 
être faites par les agents de change entre eux, au plus tard 
du tirage avant onze 
L'agent de change doit, la : » dû tirage au plus tard 
silion du don ] rdre les titres achetés pour & 
Les livraisons de ] oumises à un tirage doivent 
ar ! ‘or gent de chang: 


i 
it pl 1 





» donneur d ! uisse de 

















OI Décembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 








En 





Chapitre Il 
Marchés à terme. 


Secriox L — Négociations, 


art, 47. — Les négociaticns à terme ferme se liquident une fois 


is aux dates fixées par la chambre syndicale et de la manière 
e par le présent règlement, 


1 


ar 1H 





pre 1 

urt, 48. — L'agent de change doit, lorsque la chambre syndicale 
l'aura reconnu nécessaire, dans l'intérêt du marché, exiger, pour 
toute affaire ou toute catégorie d'affaire, une couverture dans les 


conditions prévues par l’article 11 du ere du 7 octobre 1890 
La chambre syndicale fixe, pour la couverture, une quotité minima, 
quotité qui peut être modifiée à toute pe que et varier suivant les 


Elle a le droit d'exiger le dépôt de la couverture dans ses 


" valeurs. 
Cais*t ' . 
Le donneur d'ordre est tenu, le premier jour de la liquidation, 


avant la bourse, de compter, s'il y a lieu, la couverture par lui 
tnwrnie antérieurement. 

| Faute par ce donneur d ordre d'exécuter cette obligation, dans 
délai indiqué ci-dessus, l'agent de change peut exercer, à son égard, 
droits spécifiés à l'articie 69 du décret 7 octobre 18%, 

pe plus, pendant la période qui #pare deux liquidations, l'agent 


& change peut exercer, à l'égard du client dont la couverture 
? 


endrait à être réduite au-dessous de la quotité minima prévue au 


ñ 


rraphe N] de l'ar- 


ragraphe 2 ci-dessus, les droits spécifiés au parag 


61 du décret du 7 octobre 18%), 


rt. 49, — Les négociations à primes peuve se traiter du jour 
pour le lendemain, ainsi que pour la liquidation en cours ou les 
haquidations suivantes, sans pouvoir dépasser le terme de la 
sième liquidation à partir du jour où le marché est conclu 

D'autres modalités de primes, telles que les primes à la baisse, 
les 5 iges et les options, sont également autorisées 

Lorsqu'un déport aura été coté dans une liquidation à l’occasior 
sit d'un droit de souscription, soit d’un avantage particulier, ie 
cours moyen de ce déport sera déduit du montant des opérations 
à primes traitées avant le jour de la liquidation où a été coté 


k déport 

La chambre syndicale peut toutefois, selon les besoins du marché, 
modifier les modalités des primes et en étendre les échéances 
dans les limites qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 50, — Le dernier jour de la Bourse qui précède ‘eiui de la 
liquidation à l’heure fixée par la chambre syndicale, les agents de 
( ge doivent déclarer réciproquement si les | opérat ons à primes 
deviennent des marchés fermes ou si la prime est simplement payée. 

A. — La chambre syndicale détermine les quotités et les 


multiples de négociation pOur les marchés à terme. 


drt. 52 — En ce qui concerne les valeurs amortissables per 
voie de tirage au sort, si le tirage doit s'effectuer le jour de la 
liquidation après la livraison des Litres à la chambre syndicale, l'ins- 
cription des titres sur les livres de l'agent de change immédiate- 
ment après la livraison faite par la chambre syndicale mettra en 
possession régulière de ces titres le donneur d'ordre qui aura la 
droit de se faire remettre immédiatement, dûment certifiés, les 
15 qui lui ont été attribués. Dans le cas où il n'userait pas 
de cette faculté, ces numéros devront lui être adressés le jour 
même de Ja clôture de la liquidation. 


numér 


Sj le tirage doit s'effectuer le lendemain ou s jours suivants, 
l'agent de change doit, le jour de Ja raison ou, dans tous les 
ts, là veille du tirage, adresser au donneur d'ordre, à ‘élaut 
des titres eux-mêmes, les numéros de ces titres. 


En ce qui concerne les valeurs dont la possession viendrait à 
comporter, soit un avantage particulier, soit une charge détermi- 
née, la chambre syndicale fixera, à partir du jour où l'opération 
aura été annoncée, les conditions dans lesquelles se feront les 
w£svciauons au point de vue de la livraison des titres, 


SkcriOx IL — Escomptes. 
(Articles 53 à G@ supprimés.) 
Sacnios III. — Liquidations centrales. 


Nr. Gi — La liquidation ou compensation des aflaires engagées 
e se fait une fois par mois pour toutes les valeurs, y compris 
es rentes françaises. 
ts aates iniliales des liquidations sont indiquées, avant le début 
 (haque année, par un avis inséré à la « Cote officielle ». 
La liquidation dure six jours, le dernier jour de la liquidation 
Oincider avec le dernier jour de Bourse + mois. 

premier jour, il est procédé aux opérations de report et à 
iquidation générale de toutes les valeurs. 

Sixième jour de la liquidation, la remise des effets et le 
PiYement des capitaux entre agents de change s'opèrent par l’inter- 
1 aire de la chambre syndicale. 
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liq Ja n et qu veu [aire ve I i inge, 
peut 4ispose des ! s au nu 1 L r [1 
# ia 10 € y L i t 1 \à 
est ré au prolil d aulre A L dt ngt 
ar Lt) bis Ï Î r e ! l t Y | 
sons en liquid pour le rs essentit ent 1! es 
s'eflectuent par des transfer lonre à ses 1! I ( [ 3 
rentes françaises en inscri] is à s0 
HAPITR& IV, — Disposilions spéciales aux négoctat 
{ “« L 14 r 
judicia 1 | 
Art. G6 es enchères prévues | e 70 du d t du 
7 bre 184) se par ‘ ! ‘ e 
de la Bour X jour he é i 4 
11 \ L F1 S 1U } di da « ae ? Jours 
à d à demande de negociatio 
N ne pe t I e ench é pa ère ent 
d ge 
] surenthères tn d je 
Vi 1 quat he: r 
Un ljoint a j t chargé de la police LC 1 ville 
ITRE MI 
Cote 
A7 67 _ Les d x f 4 t du | € n I [ , les À 1 ti- 
( 80 du décret du 7 octobre 1890 1 ° ] on 
Ju à IOIMmS que ja Chambre ndicale n'en 4 le a l 1. 
Dans le cas où l'intérêt du marché le comm le, la nbre 
syndicale peut faire procéder d'office à la tation d'u urs unique 
sur un: valeur, en tenant compte des négoclat effect “lors 
LRAL vus 1e5 ordres « ( sur 1!n te vatle ne ] ent 
pas ire ext it 
Le cours ainsi coté ne peut servir de base à la réclamation ulté- 
rieure d'un donneur d'ordre pour défaut d'exécution. 
{ rs sera ind.qué par une mention spéciale à la cote 
L'adjount de se e peut s'opposer, dans l'intérêt du 1: é, à 
tation d'un cours, en au isaut l'ir riplion à la oulte de 
rs offerts et de cours demandi 
Toute demande tendant à cette inscription doit être présentée 
à la chambre syndicale et appuyée d'une offre ou d'une demande 
réelle. Ces demandes ‘et offres ne sont inscrites qu'à titre i atif 


el sous toulies réserves concernant les cours qui p@urraient être 
cotés ou relevés ultérieurement. 

L'adjoint de service peut décider d'office l'inscription à la cote 
de cours offerts ou de cours demandés 

La chambre syndicale peut, quand elle le juge mg établir le 


t t 


groupement des achats el des ventes et coter d'oflk toute valeur, 














Le secr d'Etat au budget 

Vu le code d | 8 otammen ir e À 

\ e décr 1° | lu 15 mars 1%52 

arrûte 

art. fe, — Les 0 & r'é t en provenance d'Espagne, 
repris sous la posi \ D du ta les droits de douane d'im- 
xorlation, € LL <s dans la mile lu contingent ouvert par 
l'AVIS aux n é au Jon oflirviel du 2% décembre 
1952 ne | s en F ne politaine que par 
les bureaux d 1 ine d erbère-ga t le Pertnus-roule 

art. ? Le directeur général des douanes et draits indirects 
est chars le l'ex tion du prése \rrêété, qui sera pub au 
Journal o!/ l de la République fra ‘ 

Fait à Paris, le 2? décembre 1952 

Pour le secrétaire d'F 1u bud t par délégation 
Le hef de cabinet, 


Modification des articles #°r 
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Art. 68. — Des délibérations de la chambre syndicale déterminent 
les valeurs qui seront cotées au comptant seulement à la partie 
officielle de la cote, et celles qui y seront cotées au comptant et 
à terme 

Art. 69. — La 
comptant et à 
compagnie des 
syndicale 


Art. 70. — Il ne peut être fait de rectifications, après la publica- 
tion de la cote, que pour Îles 


I cours @nis. Ces rectifications doivent 
être autorisées par l'adjoint de service 
Elles ne peuvent pas modifier le cours moyen du jour auquel 
elles se rapportent 
Ce cours moyen es 
seul cas 
l'examen de 


quotité des variations des cours des marchés au 
déterminée par des délibérations de la 


sur la proposition de la chambre 


terme est 


igents de change, 


t définitif; Ïl ne peut être modifié que dans le 
matérielle, après qu'elle a été soumise 4 
1djoint de service. 


d'une erreur 


Art. 71. — Les rachats et reventes officiels peuvent se traiter 
même à des cours spéciaux n'intervenant pas dans la fixation du 
cours moven:; il en est de mêsne des négociations des valeurs 


comportant soit un avantage particulier, soit une charge déterminée, 
qui sont fe es suivant conditions parti ulières. 
Ces cours sont publiés à la suite du bulletin de la cote, 


cubrique : « Cote à titre sp 


sous la 
al, » 
+8 à 





Ouverture du bureau de douane de Marseille-port 
à l'importation des oignons originaires et en provenance du Liban. 


ar e 
art, ter, — Les oignons originaires et en provenance du Liban, 
repris sous la position n° 67 D du tarif des drytls de douane d'impor- 
tation, et importés dans la limite du contingent ouvert par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 24 décembre 1952 
ne peuvent être dédouanés en France métropolitaine que par le 


bureau de 
art. ?, — Le directeur 

est chargé de l'exécution du 

Journal officiel de la R bli 
Fait à Paris, le 22 décembre 1953 

| d'Etat au budget et 

Le chef de cabinet, 

ANDRE GUILLOT-TANTA 


Y. 


jouane de Marseille-port 
| général des douanes et 
présent arrête, qui 


Jue française. 


droits indirects 
sera publié au 


Pour le se 


rétaire par délégation : 








Ouverture de deux bureaux de douane à l'importation des oignons 
originaires et en provenance d'Espagne. 





ANDRE GUILLOT-TANTAY 
———h@q+ 





et 2 de l'arrêté du 15 octobre 1943, 
modilié le 5 juin 1944, relatif au comité de direction du centre 
national du commerce exterieur. 













modifié le 5 l%414 sont mod s coniInme suit 
« Art, ter, — 14 1 de dr 1u tre itional du com- 
ln e ex re li sé dé 
M t lent de 1 nbiée « P ! k han [ dé 
vil e à Li LI 





« M. le président de la Banque nationale française 4 ne 
extérieur. ° 


« M. Henri Cayre. 

. Charles Decron. 

. André Harth. 

. Jules Julien. 

. Philippe Langlois-Berthelot. 
. Maurice Meslier. 

Louis Nicol. 

. Louis-Henri Coquillaud. 
Albert Prouvost. 
Robert Ricci. 

M. Robert de Vogüe. 

« Art. 2. — M. Jules Julien est nommé président du « : 
direction du centre national du commerce extérieur. 

« M. Louis Nicol est nommé président honoraire ». 

Art. 2. — Le directeur des relations économiques extéris set 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au d 
oflivæl de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1952, 


. . .. . 
LLkELLLLKELE 


TONY REV 





+e—+- 
Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France 


Par arrêté en date du 19 décembre 1952: 

M. Borry, directeur de la succursale d'Arras, est nomgné dir , 
de la succursale de Tarbes, en remplacement de M. Va 
décédé. 

M. Delacour, directeur de la succursale d'Elbeuf, est nomme 
teur de Ja succursale d'Arras, en remplacement de M. Borr; 

M. Bargue, directeur de la succursale de Flers-de-l'Orne, est 
nommé directeur de la succursale d'Elbeuf, en rempla 4 
M. Delacour. 

M. Dubel (René-André-Evariste), chef du bureau auxiliaire da 
Pithiviers, est nommé directeur de la succursale de Flers-de 
en remplacement de M. Bargue. 

M. Hirlemann (Albert), chef du 
est nommé directeur de da 
ment de M. Duclaud, décédé. 


—— +9 + 


auxiliaire de Mont 
d'Aubusson, en rt 


bureau 
succursale 





Administration centrale des finances. 





1952: 


du 22 décembre 
(Fernand), administrateur civil de 2e classe, 2% 6 


Par arrêté 


M. Perron 
à l'administration centrale des finances, en service détaché à 
des services financiers du haut commissariat de France en 
chine, est maintenu dans cette position pour la période du 1° 
bre 1951 au 30 juin 1952. 

M. Perron (Fernand), administrateur civil de 2e classe, 2e échelon 
à l'administration centrale des finances, en service détaché auprés 
des services financiers du haut commissariat de France en 
chine, est, à compter du 1er juillet 1952, réintégré pour ordre 
les cadres de l'administration centrale des finances et pla 
service détaché pour une période maximum de cinq ans a près du 
ministère d Etat chargé des relations avec les Etats associés 


— - +0 — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, Mlle Turrel (Christiane 
taire d'administration de fre classe, 2° échelon, à l’admini: 
centrale des finances, en service détaché auprès de l'Orgai 
des Nations Unies, est maintenue dans cette position pour 
nouvelle période maximum de cinq ans, en vue d'exercer des ! 
tions à l'office européen de ladite organisation à Genève 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1# octobre 1952 


———— ——" @ @— 





Par arrêté du 22 décembre 1952, Mme Gervy (Mari 
le bureau de 6* échelon à l'administration centrale des 


en service détaché auprès du ministère des affaires étrangt 
vice des affaires allemandes et autrichiennes), en vue d'ex: , 
fonctions de sténodactylographe au gouvernement militaire f 
de Berlin, est maintenue dans cette position pour une 1! 
période maximum de cinq ans. 

—— — +. 





Attachés financiers. 





Par arrété « 
Joseph-André-Honoré), 
I 


date du 2 
- 


décembre" 1952 M. Perouse (M 4 
inspecteur des finances de 1re class 


vnmé attaché financier près l'ambassade de France à Wa: 
\ remplacement de M. Schweitzer appelé à d'autres fonct 
0 © ©— som 
nn. 








(Supplém en.) 
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Pate em cé See ms Ars nains PR à A 
. Caisse des dépôts et consignations. 
: } het l). ) M y Pa iché, 
pur arrêté du 2 décembre 1%2, M. Piantade (Jean-Marie- à 
joseph), adjoint administratif de 2 échelon à la caisse des dépôts di fie os 2 dar 
et consignations, est placé en service détaché auprès de Ja cour des se Le de <Dc 
comptes, en qualité de secrétaire d'administration stagiaire, pour M. Rue M ; 
ja durée de son slage, à compter du 1+ septembre 1952. Nr 
+. IL. — ADMINISTRATEURS CIVILS DE % CLASS 
l SES POUR La ° LASsE 
par arrêté du 2 décembre 1952, M. Quevillon (Henri-Louis-Jean), Lo F Lt 
atjoint administratif de 4e échelon à la caisse des dépôts et consigna- 4 RIENOR CENTER, 
tions, est placé en service détaché auprès du minisière des finances MM | 
et des affaires économiques, en qualité de secrétaire d'administration Loyer (René), personnel et maté Jurine (Pierre), con:p'a} 6 pui- 
c stagiaire, pour la durée de son slage, à compiler du 17 septem- riel | blique 
: bre 1952. Costes (Pierre), dette publique. Martinet (Guy), dette publique. 
—$-2-2—— — Valette (Marcel), budget | Gervais Pa * 
Crist i (Charles), service déta- | Chevrier (Ser rvice détaché 
ref ' ché. Lapassad [LC I et 
4 Contributions directes et cadastre. Colin (Marcel), comptabilité pu-| médailles 
nn blique | M | r serv létaché 
> NP Barraud Albert service déta ( rles 1 P mA- 
par arrêté du 22 décembre 1952, M. Hossenlopp (Félix), inspecteur Laleuf (André surance | éric 
vntral de 2° catégorie des contributions directes ‘adre local B : 2 Tr ## Sertrand (I : 
d'Asace-Lorraine), en service détaché auprès du ministère de < ss mile x Le nès ‘ 1= 
vegriculture, pour exercer des fonctions administratives à la direc- Fuzier (André), contentieux, | Cl 
ce générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, est main- Mauget (Pierre), budget. | Vigier (René\, service détaché 
you dans cette position pour une période maximum de cinq ans. Cruchon (Jacques), budget Martin (J.-B ptabilité pu- 
Le présent arrêté a son ellet à compiler du 1° septembre 1951. Jallat (Jacques), comptabilité pu | blique 
+e—+- bliqne | Piel !J budget 
Ma: R budget \ s aseurances 
? M vu {J S résor [Va t } € 
" ehrar L Tré or 1! 4 
Contributions indirectes. - brard (André), Tréso Y | (M 
th {André}, service détaché D t (Ro [ ces é- 
Lan $s (Jean), personnel et ma r 
est par arrêté en date du 22 décembre 1952, est autorisé, pour tériel. | 
a une période maximum de cinq ans à compler des dates ci-après 
intiquées, le maintien en sérvice détaché auprès du ministère des 90 D tion o À N 
* afaires étrangères, pour servir au Maroc, des agents des contri- ? : . 
butions indirectes désignés ci<lessous : UM + Brunet 
A compter du 19 avril 1952: M. Martin, inspecteur hors classe. P ñ Henri). | Vert r (P 
A compter du fer juin 1952: M. Jegouzo, inspecteur principal de 
; 1sse (1 échelon). ( . 
A compter du 4 août 1952: M. Mongardien, inspecteur hors classe 
A compter du 5 septembre 1952: M. Barrière, inspecteur hors M ( Jean). | M. Le! 
D casse 
; À compter du &4 novembre 1952: M. Lucas, inspecteur de 3° classe. &o Direction des finances du M 
SE 
Te M. Battle (José). | M. Poirree (H 
Expansion économique à l'étranger, nl N 
— — 1 — DMIX [2 S E r K 
r1 4 & LS 
Par arrêté en date du 13 novembre 1952 M. Miot (René-Charles), to Administration centrale 
conseiller commercial, mis en disponibilité pour convenances per- rés 
sonnelles à compter Cu 4e août 1952, par arrêté du 8 juillet 1952, MM | 
est réintégré dans son emploi, en position d'activité, à la date ins Maire Dulnit | Que ss 
; 2 du {+ novembre 1952. De! CT ne Ben. + js w : 
e (1 re), let1 | { r I Ta r 
———_—_—…—— #2 É— | » | Bruneau (1 4 F 
: { r [ d hilité 1- | GO { r | d 
3 . 2 1 | | 1 y \ 1 
Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils Dur Pierre Trésor | iles , 
pour l'année 1952. Mer x (René), finances exté-|Iriart (Bernard), ser iché 
— rieur« | Chapelle (J bud 
Coti Je . budget, | Millet {1 e dét 4 
I, — ADMINISTRATEURS CIVILS DE fre CLASSE De Florinier ‘Jacques), assurances Berdi Paul), dette } ] 
PROPOSES POUR LA CLASSE EXCE!TIONNELLE Guidet (Robert), personnel et ma- | Debos (Franc), Trésor 
tériel Vignes (Pierre 1! é pue 
14° Administration centrale. Ouin (Marc). service détaché | 
leyssier d'Orfeuil (Aimé), flna s | Pilat (J 1 ral 
MM extérieures. Chassaic \ ! budzet 
B1 Jean), Imprimerie natio-| Debray (Jean), service détaché. Poniatowski (Michel), service dé- | Regimbal (Gérard), miptabilité 
Closon (Louis), service détaché, taché. publique 
Ferrand (Marcel), budget Codant (Pierre), assurances. Calmel (Henri), comptabilité pu-|Cossevin (Jean), budget 
Luiraud (Michel), budget. Delaporte (André), personnel et blique. Delphin (G in), om ptabilité 
Leclerc (Georges), personnel et matériel, Schwaïll Paul), budget. publique 
mai<riel. Barbier (Jean), service détaché Derrien (Jean), article 93 Flavigny (! n), V 1é- 
M René}, contentieux. Oligschlager (Pierre), service dé- Bige (Jean), comptabilité publique taché. 
Lenoir (Pierre), personnel et ina- taché. 
Lapeyre (Georges), finances exté- 20 Office des changes 
Alrespy (Marcel), dette publique. rieures. 
{ n . e : mn" "1 . 
Mayer (Paul), affaires générales. | Coidan (Paul), service détaché MM | Moret (Daniel). 
» 1rdy de Sigoyer (Roger), | Bernier (Serge), service détaché. Gaben (Roger). | Wittmer (Yves). 
à e détaché. Mornet (René), service détaché. Guignot (André), Canipel (Jean). 
rat (Jean), service détaché Rambeaud (Jean), service détaché. 
- ÿ Robert), budget. Andreani (François), assurances. 3° Direction des finances du Maroc. 
1 Jean), budget, De Silva (Pierre), finances exté- 
: nt (Maxime), service dé rieures. M, de Viguerie (Henri), service détaché. 


———————(@ Q— 
(fupplément, — Fin.) 
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PROMOTIONS 
ADMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 


Par arrété du 2 décembre 1952, sont promus à la classe exception- 
administrateurs civils de 1re classe à l’admi- 


nelle de leur grade le 
finances dont les nom suivenl: 


bistrati entrale des 
MM 
Honnet (Jean), Imprimerie nationale, à compter du 1e janvier 1952. 
Ferrand (Marcel), budget, à compter Cu fer octobre 1952. 
Guiraud (Miche budget, à compter du 1 novembre 4952. 
Leclere (Georges), personnel et matériel, à compiler du 1% jan- 
vier 1%2 
Matray (René), contentieux, à compter du 17 janvier 1952. 
Lenoir (Pierre), personnel et matériel, à compter du 1° janvier 1952. 
Albrespy (Marcel), Dette publiques, à compter du 27 juillet 1952, 
Mayer (Paul), affaires générales, à compter du f® janvier 1952. 
De Bernardy de Sigoyer (Roger), service détaché, à compter du 
{er janvier 1992. 
Morat (Jean), service détaché, à compter du 1e janvier 1952, 
y budget, à compter du 1° jauvier 1952. 
Foessel (Jean), budget, à compter du 1 janvier 1952. 
tougemont (Maxime), service détaché, à compter du 1e janvier 1952. 
Débray (Jean), service détaché, à compter du 1® janvier 1952, 
Closon (Louis), service détaché, à compter du 1% novembre 1952. 
Codant (Pierre), assurances, à compter du 1 janvier 1952. 
Delaport André), personnel et matériel, à compter du 16 juil 
let 1952 
Jean), service détaché, à 
ger (Pierre), service détaché, 


Billy (Robert 


vompter du fer janvier 1952. 


à compter du 1 novem- 


finances extérieures, à compter Cu 1er août 1952. 
mpter du 1 novembre 1952. 
ter du novemiaæe 1952. 
mupter du 16 août 1952. 
à compter du 20 juillet 1952. 
çois), assurances, à comp'er du 1er juillet 1952. 
, finances extérieures, à compter du 1er janvier 1952. 
ac 


AE DE 


«se fer échelon de leur grade les 
| 


rai des 


npter « 
ompter du 21 jan 
lu 25 janvier ; 
15 juillet 195? 
vier 1952 
juillet 1952 
21 janvier 1952 
al vompter du 25 juillet 1952 
budge à compter du 28 mai 1952 
ques), Trésor, à compter du 4 juillet 192. 
Trésor, à compter du 10 juillet 1952 
service détaché, à compter du 14 mai 1952. 
n), personnel et matériel, à compter du fer août 1952. 
e), comptabilité publique, à compter du 21 février 1952. 
Guy), Dette publique, à compter du 8 août 1952 
Paul), contentieux, à compter du 18 septembre 1952. 
Serge). service déta hé À compter du 1 janvier 1952. 
Robert), monnaies et médailles, à compter du 21 jan- 


Le 
Chevrier 
Lapass We 
vier 1952 
Monnier (Pierre), service détaché, à compter du 21 février 1952. 
Courtes (Pierre), personnel et matériel, à compter du 26 mars 1952. 
Bertrand (Lucien), service détaché, à compter du & novembre 1952. 
René), service détaché, à compter du 4 juillet 1952 
1.-B.\, comptabilité publique, à compter du 21 janvier 1952. 
Piel (Jean), budget, à compter du 17 mars 1952 
Mme ( r (I assurances, à compter du 11 juillet 1952. 
Vaysset s budget, à compter du 1 janvier 1952. 
Trésor, à compter du {+ janvier 1952 
xtérieures, à con d 


per 


de, les admi- 
» des finances 





Dupont (Pierre), Trésor, à compter du 16 février 19:? 
Mermoux (René), finances extérieures, à compter du 1c 
Coti (Jean), budget, à compter du 16 février 1952. 
De Fiorinier (Jacques), assurances, à compter du 16 ! 
Guidet (Robert), personnel et matériel, à compter du 1: 
Ouin (Marc), service détaché, à compter du 16 février 
Teyssier d'Orfeuil (Aimé), finances extérieures, à 

19 février 1952, 
Poniatowski (Michel), service détaché, à compter du ? 
Calmel (Henri), comptabilité publique, à compter du 1: 
Schwall (Paul), budget, à compter du 16 juillet 1952. 
Derrien (Jean), article 93, à compter du 1®# août 195? 
Bige (Jean), comptabilité publique, à compter du 16 ju 
Ousset (Jean), dette publique, à compter du 15 novembre 
Courcier (Michel), Trésor, à compter du 13 juillet 1952 
Bruneau (Louis), service détaché, à compter du 9 sept 
Gorse (Georges), Trésor, à compter du 23 janvier 195? 
Bailly (André), comptabilité publique, à compter du 16 ; 
Iriart (Bernard), service détaché, à compter du 8 mai ! 
Chapelle (Jean), budget, à compter du 20 janvier 19:2 
Millet (Pierre), service détaché, à compter du 2 août 
Berdet (Paul), dette publique, à compter du 10 juillet 1% 
Debos (Franc), Trésor, à compter du 19 avril 19%52 
Vignes (Pierre), comptabilité publique, à compter du 8 ; 
Pilot (Jean), assurances, à compter du 16 février 1952. 
Chassaigne (Antoine), budget, à dater du fe octobre 19° 
Regimbal (Gérard), comptabilité publique, à compter du 21 & 


‘ 


DIRECTION DES FINANCES DU MAROC 


Par arrêté du 22 décembre 1952: 

M. Rue (Maurice), administrateur civil de 1re classe, 2e « 
la direction des finances du Maroc est promu, à compter d 
1952, à la classe exceptionnelle de son grade. 

Sont promus à la fre classe, fer éghelon de leur grade 
nistrateurs civils de 2e classe à la direction des finances 
dont les noms suivent: 

M. Battle (José), à compter du 29 février 1952. 

M. Poirrée (Henri), à compter du 2 mai 19%52. 


M. de Viguerie (Henri), administrateur civil de 2° classe 
lon à 1 dire ion des finances du Maroc, en service d 
promu, à compler du 20 août 1952, à ia 2° classe, 1er éche] 


grade. 
à à Rs 


DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES DU GOUVERNEMENT GÉNÉNAI 


Par arrêté du 22 décembre 1952: 

Sont promus à la classe exceptionnelle de leur grade les & 
trateurs civils de {re classe à la direction générale des fina 
gouvernement général de j'Algérie dont les noms suiven 

M. Cochet (Michel), à compter du 1er juillet 1952. 

M. Maury (Paul), service détaché, à compter du {er août 

Sont promus à la 1* classe, 1er échelon, de leur grade les 
nistraleurs civis de 2e classe à la direction générale des 
du gouvernement généra! de l'Algérie dont les noms suive! 

M. Pellegrin (Henri), à compter du fer janvier 1952. 

M. Brunel (Louis), à compter du 7 avril 1952. 

M. Verbizier (Pierre), à compter du 31 mai 1952, 


OFFICE DES CHANGES 


Par arrêlé du 2 décembre 1952: 

Sont promus à la fre classe, ter échelon, de leur grade les 
trateurs civils de 2° classe à l'office des changes dont les 
vent: 

M. Cariven (Jean), à compter du {er avril 1952 

M. Lefebvre (Octave), à compter du 15 décembre 1952. 
promus à la 2e classe, 1e échelon, de leur grade 
nistrateurs civils de 3° classe à l'office des changes nt 


suivent : 
M. Gaben (Roger), à compter du 2 novembre 1952. 
M. Guignot (André), à compter du fer août 1952. 
M. Moret (Daniel), à compter du 15 décembre 1952. 
M. Wittmer (Yves), à compter du 1e janvier 1952. 
M. Canipel (Jean), à compter du 1er août 1952 


. 
D ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 
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24 Décembre 1952 
GE 

Vu les décrets du 28 juin 1948, 17 mars et 25 juin 1949, 
e postes à l'unik 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE | 2 fixer et 23 octobre 19% portant créations de | 


me 





t n° 62-1366 du 20 décembre 1952 modifiant le décret 
” n° 51-387 du 20 mars 1951 portant règlement d'administration ri ) | 
J publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance 1® avril 1952, les post pres 
ù n° 45-2184 du 24 septembre 1945 et relatif à l'obtention des 

iplômes de docteur en médecine, chirurgien dentiste et sage- 1° PERSONNEL TITULAIRES 











d 
temme par les étudiants de nationalité étrangère ou les titu- Faculté de médecine 
, laires de diplômes étrangers et à l'exercice de leur art par | 
certains étrangers naturalisés. 6 P - ny c'e 4 £ 
mp nn agregé da électroradioiogile. 
A1 Deux £g S iborat e 
Le président du conseil des ministres, 
7 Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du l le des tences 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre bas dis ét. 
de l'intérieur, du ministre des affaires étrangères et du ministre eee - + { je Entèe le calcul différentiel et intégral 
de la France d'outre-mer, En ww] le ! « ILECTENCES ON _ ui qiii itiei Et TA 
) ‘ = t C1 Q LJ 1e Imaitrt | S 
Vu l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1943 relative De De » eme one PC B 
à l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de Un n t nine ou phss:q à dues 
- : à re famumnds à J . iSSISLANT Q anmvse superieure 
c ee , en dentiste et de sage-femme, et notamment son Un agei tan de physique industrielle. 
ticle 3 ÿSiq 
Vu le "décret n° 51-387 du 20 mars 1951 portant règlement EUR AE 
à duiministration publique pour l'application de l'article 3 de CNCNES. NS VOTE 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembr e 1945 et relatif à Un assistant d'histoire 
l'obtention des diplômes de docteur en médecine, chirurgien Un assistant de langue et littérature a nes 
dentiste et sage-femme +” les étudiants de nationalité étran- 
gère ou les titulaires de diplômes étrangers et à l'exercice de 9e PERSONNI EMPORAIRE 
leur art par certains étra ngers naturalisés ; 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur en date du Faculté de médecine. 
9 juin 1951 : 
"à 22 juin 1951, . ° , 
Le conseil d'Etat entendu, Un préparateur d'anatomie. 
. Décrète : l le tres 
art. fer. — Par dérogation aux dispositions des articles 2, 5 nid + 
D ets du décret n° 51-387 du 20 mars 1951 susvisé, les Français sectes sus 
ou les Sarrois qui ont obtenu le certificat d'études physiques, Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale. le n tre 
chimiques ou biologiques à la faculté des sciences de l'univer- de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 
sité de la Sarre peuvent par décision du ministre de l'éducation hacun en ce aui le ncerné le l'exécution du présent décret, 
« D nationale prise sur avis favorable du conseil de l’enseignement qui sera publ iù Journal officiel de la République ise 
est < supérieur où de sa section permanente, être dispensés du certi- et au Journal officiel de l'Algérie, 
a 2 flat d'études physiques, chimiques ou hio'ogiques français en : "4 Le his LL. ai 
4 En Fait à Pa is, 1e 2 QG cmmbre 2. 
vue du diplôme d'Etat de docteur en médecine ou de chirurgien ANTOINE PINAY 
dentiste. | F beta Fe 
ht sé ’ : S.à Par le pré ] 1 I e des fl 4 
. Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre et des affaires « miques 
d de la santé publique et de la population, le ministre de l'inté- fe minictre (de lil nos. 
» a > . ‘ { 1:84 eu cat 1107) 11 . 
rieur, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la ANORÉ MARIE 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Fe : Le ménistre de l'inl , 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal yétes sol. 
D offhriel de la République française. we CHARLES BRUNE. 
à , ‘ - - ER Le secrétaire d'Etat au budyet, 
4 Fait à Paris, le 20 décembre 1952, JEAN-MOREAU 
: ANTOINE PINATY, 
: Lai +6ee 
F Par le président du conseil des ministres: ps 
< Le ministre de l'éducation nationale, 
-$ ANDRÉ MARIE. Décret n° 52-1368 du 22 décembre 1952 portant modification de 
Li . . * , : 
: Le ministre des aflaires eétrangires, l'article 9 du décret du 22 mars 1908 relatif à l'organisation 
SCHUMAN, du service d'architecture des bâtiments civils et des palais 
dE Le ministre de l'intérieur, nationaux. 
re CHARLES BRUNE. re 
cf Le ministre de la France d'outre-mer, 
ve Le président du conseil des ministres, ministre de {aires 
ë PIERRE PFLIMLIN. Ps 2 pme 
k N > $ 7 mac} : HUE 
D Le ministre de la santé publique et de la population, Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, du ministre 
le l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à l'éducation 


PAUL RIBEYRE. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


nationale, 
Vu le décret du 22 mars 1908, relatif à l'organisation du 





La LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
3, Pr service d'architecture des bätiments civils et des palais natio- 

+ re fe fil AUX ; 
Vu le décret du 5 avril 1917 fixant le taux des honoraires 


du service d'ar- 


Décret n° 52-1367 du 20 décembre 1952 alloués pour la direction des travaux relevant 
portant création d'emplois à l'université d'Alger. chitecture du sous-secrétariat d'Etat aux beaux-arts; 


%. 
È Le conseil d'Etat entendu, 
* 
& , Le prés ident du conseil des ministres, ministre des finances et Décrète : 
a ve DS CORRE, : Ep art 1°. — L'article 9 du décret du 22 mars 1908 & 
pi ir le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- est complété ainsi qu'il suit: 22 
EL. l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, SORTE NON he sai 5 
4 1 la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- « Lorsqu'il n'a pas été désigné de vérificateur pour un bäti- 
w 1 le de l' A! gérie - ment ou pour une opération déterminée, la vérilicatior et 
: 5 W 1 le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- DOGUEEC per var hite te en chef qui reçoit les honoraires alloues 
ment d'administration publique relatif au régime financier de au vérilicateur en verlu des décrets en vigueur. » 
1 Algérie ; Art. 2. — Le président du conseil, ministre d finar t 
Vu le ‘décret du 17 mai 1952 réglant le budget spécial de des affaires économiques, le secrétaire l'Etat au budget, le 
i | ile et le secrétaire d'Etat à l’édu- 





l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1952-1953; ministre de l'éducation nati 
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cation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nalionale, 


ANDRÉ MARI. 
Le secrétaire d'Etat au bulget, 


JBAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU. 


+ © 
4 À 





Autorisation de cumul de fonctions publiques. 


1 17 novernbre 19%, M. Arnoux, professeur à la faculté 
de pharmacie de l'université d'AixMarseille, est 
er cumulativement les fonctions de pharmacien des 


r une rémunération supérieure au 


ra perce voi 
10 et 11 du décret du 


ition des articles 9, 
sera valable pour une période de trois ans, à 
vier l'A, 


— —+0 e-——— 


‘té du 17 novembre 1952, M. Balansard, professeur à la 
de pharmacie de Marseille, est autorisé à 
tions de pharmacien chef des 


médecine et 


(rvement 


‘voir une rémunération supérieure au 
articles 9, 10 et 11 du décret du 


valable pour une période de trois ans, à 


compiler d er janvier 195%, 


— _ —+0+ -—— 


Par arrété du 17 novembre 1952, M. Bernard, chef de travaux 
délévué à la faculté de médecine et de pharmacie de Marseille, est 
autoris exercer cumulativement les fonctions de pharmacien des 

de Marseille 
| ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 
19%; modifie 
‘nt arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 
1 {er octobre 1949. 


+6 _- — 


Par arrêlé du 17 novembre 1952, M. Delphaut, professeur à la 
faculté de médecine et de pharmacie de Marseille, est autorisé à 
exercer cumulativement les | nctions de pharmacie des hôpitaux de 
cette Y 

M. Delphaut ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en anplication des articles 9, 10 et 11 du décret du 
19% m difie 
présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 

er du f® janvier 19%. 


— +0 — 


Par arrêté du % novembre 19%52?, M. Mazet, pee à la faculté 
orisé à exercer cumu- 
tifique à l'office national 


des sciences de l'université de Poitiers, est au 

s fonctions de directeur scie 

je rechcrehes aéror 

Maze \èé pourra perceve u! 

maximum fixé en application des ar 
2 octobre 19% modifie 

Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 

compter du f* novembre 1901. 


++ — 


aultiques. 
ie rémunération supérieure au 
ticles 9, 10 et 11 du décret du 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 12 décembre 1952 portant affectation au ministère de 
l'éducation nationale (secrétariat d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports) d'une partie du quartier LaSalle à Tours 
(Indre-et-Loire), 


t en date du 12 décembre 19%52, sont allectés au ministère 
\ nationale (secrétariat d'Etat à l'enseignement techni- 
1 jeunesse et aux sports), en vue de l'installation d’un 
nrentissage de garçons, les bâtiments L, C, C’, C’”’, M, 
a moitié Est du bâtiment Q du quarier Lasalle à Tours 
re) ainsi que les terrains d'assielle et attenantis, d'une 
le de 146-3 mètres carrés environ, et limités: 
ar une ligne passant à 5 m à l'Ouest des façades Ouest 
s Let C, prolongée jusqu'au boulevard Preuilly; 
par la façade Nord du bâtiment L et par les Jaçades 
tes constructions annexées à ce bätiment; 


Par décre 


1 a} 





A l'Est, par une ligne joignant la façade Est du bâtimer Aa 
façade Est du bâtiment C et se prolongeant jusqu'au boues. 
Preuilly ; ‘an 

Au Sud, par le boulevard Freuilly, 
tels au surplus que ces immeubles sont figurés en bleu su » 
annexé au présent décret. Pan 





++ —— 


Décret du 20 décembre 1962 portant création d'un centre gap. 
premtissage du tissage pour garçons à Beauvois-en£Camiress 
(Nord). 

Par décret en date du 20 décembre 1952, un centre d'a 
sage de garçons est créé à Beauvois-en-Cambrésis (Nord 
cours complémentaire de cette ville. 

© à 





création d'un 
collège 


1952 portant 


annexé au 


Décret du 22 décembre 
d'apprentissage masculin 
Saint-Nazaire, 


centre 
technique de 


Par décret en date du 22 décembre 19%2, un centre 4 
sage masculin annexé au collège technique est créé à & 
(Loire-Inférieure). 


=—-—— 489 


Décret du 22 décembre 1952 portant création d’un centre d'appren. 
tissage de garçons annexé à l’école normale nationale d apprentis 
sage de Lyon, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, il est créé à Villeuri 
un centre d'apprentissage de garçons annexé à l'école normale 
nale d apprentissage de Lyon. 


+ 
Là 





Décret n° 52-1363 du 22 décembre 1952 portant règlement d'ad. 
ministration publique relatif au statut particulier des secré. 
taires de direction des écoles nationales d'enseignement 
technique. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu les décrets des 13 février 1907 et 14 août 1909 relati!s à 
l'organisation des écoles nationales professionnelles et des écoles 
nationales d'arts et métiers et portant création dans ces établis- 
sements de secrétaires de direction; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Les secrétaires de direction des écoles nationales 
d'enseignement technique constituent un comps de fonctionnaires 
classé dans la catégorie B prévue à l’article 24 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisé. 

CHAPITRE Ie, — Dispositions générales. 

Art. 2. — Le corps des secrétaires de direction comprend 
première et une deuxième classe et une classe exceptionnelle. 

La 2° classe comprend cinq échelons précédés de l'échelon de 
stage, la 1" classe cinq échelons, et la classe excep- 
tonnelle deux échelons. 

Art. 3. — Les secrétaires de direction des écoles n 
d'enseignement technique sont placés sous l'autorité des 
d'établissement. 

Ils assurent l'organisation et le fonctionnement du sect 
de l’école. lis participent à la réception des familles. 

Art. 4. — L'eflectif du corps de secrétaires de directior 
réparti selon les proportions suivantes : 

secrétaires de 2° classe et stagiaires : 60 p. 100; 

Secrétaires de j"° classe : 30 p. 100; 

Secrétaires de classe exceptionnelle : 10 p. 100. 


' 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 5. — Les secrétaires de direction sont recrutés par con- 
cours ouvert aux candidats satisfaisant aux dispositions d 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et en ouire 
aux conditions suivantes : 

1° Etre âgés de vingt et un ans au moins et trente-cinq ans 
au plus au 1* janvier de l'année du concours, cette dernière 


PP CR 0 | cle ke ri 
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limite pouvant toutefois, le cas échéant, être reculée d'une 
durée égale à celle des services antérieurs, civils ou militaires, 
ouvrant des droits à une pension de retraite; 

9e Soit être titulaires d'un des diplômes suivants: baccalau- 
réat, brevet supérieur, brevet d'enseignement commercial 
œ degré), brevet supérieur d'études commerciales, diplôme 
d'élève breveté des écoles nationales professionnelL'es (section 
commerciale), brevets professionnels relevant du commerce et 
de l'administration privée des entreprises ; + 

soit avoir accompli cinq ans de service en qualité d'agent 
spécialiste de 1"° ou 2° catégorie dans un élablissement d'ensei- 

ement public ou en qualité de secrétaire auxiliaire dans une 
école nationale d'enseignement technique. 

art. 6. — Le concours comprend des épreuves écrites d'admis- 
cibilité, des épreuves pratiques et des épreuves orales d'admis- 


sion. 

art. 7. — Les épreuves écrites d'admissibilité consistent en: 

{+ Une composition française sur un sujet d'ordre général, 

9e Une composition sur les éléments du droit administraf, 

3e Une dictée de sténographie. 

art. 8. — Les épreuves pratiques consistent en: 

je Une épreuve d'organisation du travail de bureau (notam- 
ment service du courrier, classement des documents, vériflca- 
tion d'états) ; 

9 Une épreuve de présentation dactylographique pouvant 
comporter un classement de données littérales ef numériques. 

Art. 9. — Les épreuves orales d'admission consistent en 
trois interrogations portant notamment sur les éléments de 
droits administratifs, de législation financière et d'organisation 
générale de l'enseignement. 

Art. 10. — Les modalités d'organisation du concours, le pro- 
gramme détaillé des épreuves et la composition du jury :out 
l'objet d'un arrêté mimstériel. 

Art. 11. — Les candidats reçus au concours sont nommés 
secrétaires de direction stagiaires. Ils ne peuvent être titularisés 
au 1 échelon du grade de secrétaire, qu'après avoir accompli 
un stage d'une durée d’un an. 

Les stagiaires qui n'auront pas été titularisés peuvent être 
autorisés par décision ministérielle à accomplir une nouvelle 
et dernière année de stage. 


CHAPITRE IL. — Avancement. 


Art. 12. — L'avancement de grade des secrétaires de direc- 
tion a lieu au choix conformément aux dispositions prévues 
aux articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 
susvisée et dans les conditions fixées aux articles ci-après, 

Art, 13. — Peuvent être nommés à la 1" classe les secré- 
taires de 2° classe qui ont accompli au moins trois ans de ser- 
vices au 5° échelon de cette classe. 

Peuvent être nommés à la classe exceptionnelle les secré- 
taires de 1" classe qui ont accompli au moins trois ans de 
services au 5° échelon de cette classe, 

Art, 14. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est tixée à 
deux ans. 

Cette durée peut être réduite, dans les conditions prévues 
à l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée modifié par 
l'article 18 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans 
louielois pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 


Cnaprrne IV. — Dispositions spéciales et dispositions 
transitoires. 


Art. 15, — Dans les écoles nationales d'enseignement tech- 
nique créés par transformation de collèges techniques muni- 
Cipaux ou départementaux, les agents titulaires qui occupaient 
l'emploi correspondant, pourront être nommés en qualité de 
secrélaires de direction à la condition de justifier des cinq 
années de services dans l'emploi et de satisfaire aux épreuves 
d'un examen d'aptitude dont les modalités seront déterminées 
par arrêté ministériel. 

, Les intéressés seront nommés dans leur nouveau grade à 
l'échelon auquel l'ancienneté de services acquise dans leur 
ancien emploi leur aurait permis de parvenir d'après les condi- 
lions d'avancement de classe et les durées moyennes d'avance- 
ment d'échelon fixées respectivement par les articles 13 et 14. 

Art. 16. — Pour gg de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée la proportion de secrétaires de direc- 
lon placés en position de détachement ou de disponibilité ne 
Peut excéder le dixième de l'eflectif du corps. 

Art. 17. — Les secrétaires de direction en fonctions à la date 
de publication du présent décret seront, intégrés dans les 
Nouveaux grades prévus à l'article 2 ci-dessus, conformément 





au tableau de concordance ci-après, leur situation administra- 


tive étant appréciée au 31 décembre 1950 ou à leur date d'en- 
trée dans les cadres s'ils ont été recrutés postérieurement à 
cette date. 








ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 
| 
- + 
| 
Secrétaire, 2 catégo- | Secrétaire, {re catégo- Secrétaire, > classe 
rie | r'ié 
é classe (1 ns Fcl m d \re, 
| {ee éche!l 
me classe >) e | Ge 1890.. ...00000: _ LL: 
| Hd lasse Dcoocscece je ( n 
& classe (2:....... ce ASS dde sc sso éd ds an &# échelon 
| a Classé D .ssense . | # Î Mi 
| Ç ir at 
D rico cocses css 1 
æ classe (2)....... ‘ | classe .… > échelon 
dl PTE | 2 classe.......,..... « helo 
| {re ADD. ococessse | r échek 
(4) Les fonctionnaires comptant plus d'un an ae servi dans cefte 
classe seront intégrés au 1% éch , Ave port de l'ancienneté 
excédant un an 
Les fonctionnaires comptant plus de deux a d \ s dans 
celte classe seront intégrés à l'échelon immédia ent supérieur, 
avec report de l'ancienneté excédant deux i 
(3) Les fonctionnaires comptant plus 4e trois ans de ser lans 
celle classe seront intégrés en qualité de secrétaires de 1re classe 
au 1* échelon de ce grade, avec report de l'ai eté excédant 
(rois ans 
Beer ha SEE * 
Art. 18. — Les fonctiounaires bénéficiaires des tégrations 
prévus à l'article précédent conservent, sauf 4 nn parti- 
ilière précisée au tableau de co jance Hit art 
ancienneté d'échelon égale à l'a té acq lans la cla 
à laquelle ils étaient parvenus da leur ancien grade. Toute- 
fois, si cette ancienneté de ciasse est suncrieure à l’a ene 
maximum exigée dans l'échelon auquel ils ont été intégrés, 
pour être promus à l'échelon supérieur s nt tégrés à 
l'échelon ipeérieur avec une a une ii L échelon, 
Art. 19. — Le ministre des finances, l [y re à cduca- 
tion nationale, le secrétaire d'Etat à l’enseigmement technique, 
à la jeunesse et aux sports, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la mt lence du nseil sont chargés, 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ] t décret, 
qui sera sy é au Journal officiel de la République française 
et aura effet à compter du 1* janvier 1949, en ce qui concerne 
lies dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article 13, et 
à compter au 1* janvier 1951, en ce qui concerne autres 
dispositions, 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
AN NE PINAY 
Par le président du conseil des mir es, mu tre d finances 


et des affaires économique 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
/ 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 


à La jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


ee 





Décret du 22 décembre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret du Président de la République en date du 2 décembre 
49%, pris sur le rapport du président du conceil des ministres et du 
ministre de l'éducation nalionale, et vu la décision du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 10 décembre 1%3 
indiquent que la présente nomination n'a rien de contraire aux 
prescriptions des lois, décrets et règlements en vigueur, est nornmé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
(A titre posthume.) 
Marcel-Jean-Firmin), spékologue, Cité 


à l'ordre de 1 


Loubens 
Nation. 
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Décret du 22 décembre 1952 conférant l'honorariat de leurs fonctions 
à deux inspecteurs généraux de l'enseignement technique, 


Par décr date du 22 décembre 1952 

L'h rarlat de ses fo ms est conféré à M. Pons, inspecteur 
f“néral à tignen le jue, admis à faire valoir ses éroits 
à | [ad 

] I t de ses fonctions est conféré à Mme Lecomte, inspec- 
trice £g e de l'enseignement technique, admise à faire valoir 
& | l 1 retr 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 décembre 1952 portant approbation du nouveau plan 
d'alignements de la route nationale n° 5 sur le territoire de la 
commune de Valenton (Seine-et-Oise), 


Par d ’ date du 20 décembre 19552, est approuvé l'avant- 
t de . ti des alignements de la route nationale ne 5 
entre les P. K. 1368 et 11245, sur le territoire de la commune de 
\ [ t au } jui restera annexé au présent 
di l 

! ! né e de r rir, en vue de la réalisation des 
7 x alis \ l'expropriation d'immeubles -bâtis, il v sera 
! « t aux 4 ositions des titres IN et suivants 
d ‘ 8 août 19955 r l'expropriation pour cause d'utilité 
; s par les décrets des 20 octobre 1935 et 44 juin 1938 

| e les immeubles nes 5, 12 et 14 du plan, et 
e* s de la servitude de reculement, Îles dispositi ms du rrésent 
d t1 ront € i à délaut d'entente amiable que par 
voie d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

—+ © &-—— 








Décret du 20 décembre 1952 portant approbation du nouveau plant 
d'alignements de la route nationale n° 6 eur le territoire de la 
commune de Villeneuve-Saint-Georges (Seline-et-Oise). 


1 2% décembre 1952, est approuvé l'avant- 
t alignements de la route nationale ne 5 
17510, sur le territoire de la commune de 
cor 


projet de modilicatien 


Par décret en date d 
Pi 
entre les P. K. 14245 et 


Villeneuve-Saint-Guorges formément au plan qui restera annexé 
eu présent décret 

Lorsqu'il sera nécessaire de recourir, en vue de la réalisation des 
nouv alignements, à l'expropria \ d'immeubles bâtis, il y sera 
pro ‘ miormément aux dispositions des titres III et suivants 
du « du 8 août 195 eur l'expropriation pour cause d'utilité 
I modifiés par les décrets des 20 octobre 1935 et 14 juin 1988. 

En ce q erne les immeubles n°s 61, 71, 72, 73 et 77 du plan, 
+ s ent es repères 29 et 31, et exonérés de la servitude 
de re ement, les dispositions du présent décret ne seront exécu- 
t à défaut d'entente amiable, que par voie d'expropriation 
p: ir A ( iiteé |! 1q 
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Décret du 22 décembre 1952 modifiant les dispositions du décret 
du 12 mai 1949, déjà modifié par le décret du 21 avril 1950, qui a 
autorisé le port autonome de Bordeaux à contracter un emprunt. 


Le t à Ê d fl es et 

d ( 
ra d tr d {ravaux ] } « des tr spé rte 

e! ( nl ” rie € du et du 
£ ” x aff Ê ( 

\ t 1020 7 pa ” ret du 41 il 19 
"1 ( | 4 de rce et le d et du 
9 10" IC N € ret d » a 4927. r n t 
? ( ke l'a 1 de ln » joli 






iu \ qui à institué des péages au port 

de ! * au fit de la chambre de commerce de cette ville: 

\ | t du 10 av 1923 q a réalisé la fusion des péages 
LA a de Bor x au profit de la chambre de commerce 
de celte ville et affecté je produit des péages fusionnés à l'ensem- 
l dre ol ( tract a rar cette compagnie pour les tra- 
va du } et le développement de l'outillage qui lui a été 
: 4 nhdit mes 

Vu le « du 13 novembre 1924 qui a institué le régime de 
l'a a rt de Bordeaux; 

\ arrèté du 17 février 1%9 qui a modifié, en dernier lieu 
le laux des ptages } au port de Bordeaux; 

\ 1 42 mai 1919, modifié par décret du A1 avril 1950, 
Lu port aut de Bordeaux à contrac sous Ja 


£ des péages perçus à son profit au port de Dornleaux, un 
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emprunt de 234 millions de francs destiné & assurer le 

de sa participation aux dépenses résultant de l'ex . 

vaux d'amélioration de l'infrastructure de ce port: “ 
Vu la délibération du 7 septembre 1951 par laque! 

d'administration du port autonome a demandé |! 

prélever, sur les Jends non employés provenant de 


de l'emprunt de 224 millions de francs ci-dessus vis 
de sa participation aux travaux de restauration de la 
de l'appontement de grande navigation de Blaye, a 


décision ministérielle u 11 août 1951, : 
Décrè !e : 
Art. fer, — L'article fer du décret du 12 mai 199 s 
décret du 21 avril 1950, qui à autorisé le port autonom 
à contracter, sous la garantie des péages perçus à 
ort de Bordeaux, un emprunt de 234 millions de fr 
à assurer le financement de sa participation à divers 
lioration de l'infrastructure du port, est compiét 
« 6e Restauration de Ja partis + de l'ar! 
navigation de Blaye, approuvée par décision min 
1991. » 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des trar 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce 
taire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui s é 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOIX 
Par le président du conseil des ministres, ministre d ‘ 


et des affaires économiques 
Le ministre des travaur publics, des 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICS. 
Le ministre de l'industrie et du c 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY REVILLON. 
— + 6 + 
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Décret du 22 es —- 1962 autorisant la chambre de commerce 
la Rochelle à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finar et 
des aflaires économiques, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tr « 


et du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce ei cu 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 48% sur l'organisation des cham! le 
commerce : 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant Ja perception des p'aces 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 4941 } 
l'application de cette loi; 

Vu, avec le cahier des charges annexé, le décret du 10 juillet 1922 
qui a autorisé la chambre de commerce de la Rochelle à établir et 
à exploiter un outillage public au port de la Rochelle {vil'e « - 
lice) et les textes qui ont modifié ultérieurement ledit 4 

Vu le décret du 19 janvier 1923 qui a fixé le taux des pages 
erçus au port de la Roclelle (ville et Pallice) au profit de ! 
re de commerce de celte ville et prononcé leur fusion 

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 49%0 qui a modif s 
nier lieu le taux des péages précités et en a affecté le 
notamment aux charges assumées par la chambre de cor , 
pour le développement de l'outillage qui lui a été concédé au rt 
de la Rochelle (ville et Pallice) ; 

Vu les décisions des 7 octobre 1950 et 14 avril 1951 du 
des travaux publics, des transports et du tourisme qui ont 
tivement pris en considération un projet de construction 
de la Rochelle (viile et Pallice) d'un hangar réfrigéré 4 à 
la réceplion des primeurs et autorisé le prélèvement sur 
des annuilés des emprunts contracter en vue de Ja r 
de ces travaux par la chambre de commerce 

Vu le décret du 25 avril 1951 qui a autorisé la chambr 
merce de la Rochelle à contracter, sous la garantie des 
emprunt de 11.600.000 F en vue de l'exécution des tu 
visés ; 

Vu la délibération du 25 janvier 1952 par laquelle 
de commerce de la Rochelle a demandé l'autorisation de l ? 
un emprunt complémentaire de 44.050.000 F en vue de l'e: 
desdits travaux, 


la a 





Décrèle : 


Art. der, — La chambre de commerce de la Rochelle est risce 
à contracter auprès de la Caisse nationale de crédit agr 
emprunt complémentaire de 44.050.000 F en vue de la cor : 
au port de la Rochelle-Pallice, d'un hangar réfrigéré dest à Ja 
réception des primeurs 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un « 
mum de vingt ans. Le taux de l'intérêt est fixé à 3 p. 100 


sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus, au Fr 1 
chambre de commerce de ja Rochelle, au port de la R u 
Pailice. Les sommes que la chambre de commerce recevra d 
tère de la recor tructi on et de l'urbanisme au titre des jtm , 


de dommages de gu 
l'emprunt, 


serviront au remboursement anticiz< 








Le 


Le 








\Erc@ 


et 
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it 
24 Décembre 1952 


— Le ministre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce et le ‘secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en <« 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 








art. 2. 


ANTOINE PINAY 
e président du conseil des ministres, ministre des finances 
Par 1e P 
et des aflaires économiques : 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
cecrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Le & 1 L / , 
TONY REVILLON 





| __— 
L À 


è 


pécret du 22 décembre 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Dunkerque à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, n tre des fina s et 
des affaires économiques, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, d transports et 
du tourisme, du minisi e de l'industrie et du » el du secr 
taire d'Elat aux affaires éc miques, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur i'organisation d hami de m- 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant 
bcales de péages dans les ports maritimes et lk 
iii pris pour l'appplication de celle loi; 


Vu la loi du 22 octobre 1919 définissant le programme des tra- 
vaux d'amélioration et d'extension du port de Dunkerque; 

Vu les décrets des 16 mai 1917, 24 juillet 1920, 9 octobre 1924 
et 4 décembre 19% qui ont institué des péages au port de Dun 
kerque au profit de la chambre de comm de cette ville 


Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1932 q 
nier eu le taux des poages pre ités et en a affecté le produit 
aux charges incombant à la chambre de commerce au titre des 


travaux de construction d'une quatrième | À 
pris en considération par décr ministériel du 24% janvier 19%2 
Vu la délibération du 25 avril 1952 par laquelle la chambre de 
commerce de Dunkerque a demandé l'autorisation de contracter, 
sous la garantie desdits péages, un emprunt de 225 millions de 
francs amortissable en cinq ans, en vue du payement de sa eontri 


bution aux travaux susvisés, 


Décrète : 


Art. 4er. — La chambre de commerce de Dunkerque est autorise 
à contracter un emprunt de 2% millions de francs en vue d'assu- 
rer le payement d2 sa mtribulion aux travaux de constructi 
d'une quatrième porte de l’écluse Watier, au port de Dunkerque 


) , 


pris en considération par décision ministérielle du 24% janvier 1%52 





Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, suit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligalions au porteur ou 
transmissibles par eniossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'efl ièra dans un délai de 
cinq ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, ie taux réel de l'intérêt — compte tenu du pm 
d'émission — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui 
résulte du taux nominal d'intérèt pratiqué par la caisse des dépôts 


et 
anticipation de trois mois des versements € 

emprunt remboursable par semestrialités 
Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Îles 
d istre des 


onsignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
mtractueis appliquée 


conditions de l'émission devront étre soumises au mini 
finances. 

Il sera fait face an service d'intérets et d'am vrtissement dudit 
emprunt au moyen du produit Jdes péages perçus au port de Dbun- 


strque au profit de la chambre de commerce 
Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
e{le ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du p: ‘nt décret, qui sera 
puoiié au Journal officiel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952 
ANTOINE PINAY. 
président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


Par le 
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Décret du 22 décembre 1952 autorisant la chambre de commerce 
d'Ajaouio à contracter un emprunt. 





Vu } t 1% ! 
\ ’ 
’ ! 
1452 qui « t 
\ wrrèté d 28 | , 
' . < 
LI 1 1 1} 1 
| 1 « \ ) 
A 
Q d le r, : t 4 Î 
de la | de 
Vu ! « 8 191 et 19 ! 19 9 
il | \ 
lt de 1 . ‘h F € V { ue} 
" 
7 
art ta | } re 1 P ia } h 
1 - ‘ d té h\éax) | n 
L! ! 1 1 «! 
\ 1 d ] | ] Ù 
& tion d le d 1 du 1q le 
la mbre de cat J 
( rera ] | 7 64 ) du 
ninistre des travaux pu . e trans] et d ] 
Cet emor EN s rem ir 1 I [ rra être 
; * ’ ’ ’ et 
Cu nee, soit de gr \ ç t pa \ ut { 
1blique. av fa té d'émettre des pat au porteur 
mi bles p endoscen & so lire It t te ( 3 
les dépôts et consigna lu Crédit for de France ou d a 
( \e d Ù ir a v 
L'a I nent d { run if 1era da \) délai max 
n n de t nie 1 » 
Si l’em mnt est 7 6. coit vé nul té et Tr ç n 
de g à gré, le {aux ré de térôt, compte t 1 au prix A 
I ne 1 ( { e périeur à « Î , 
du taux ni \ d'intérêt pratiqué par la caisse des dépô e 
gnat iu mon } 11 n du trat € l l 1 
tion d I ] L | vatr ( 1} | à un 
en} t rem il 1r sem 1 
Si 14 nt est réalisé par x de 3 
( | de l'émi \ devront être | 1 
Î 1 
| ra fait face ! j térôt et d'amor!t + t 
{ iu { iu 1 péage | au } \ ) 
iu t d 1 cl bre dé I 
art, 2 I I 1 * } ’ t tu 
tourism  " tr 4 | trie et du commerce et 1 tra 
0 finances et dk \1ffaire économiques t hare | 
} erne, de l'exécution du prése | ret qu 1 1! 
iu Journal officiel 4 à | jue fra 
Fait à 1 ] 2 € bre 192 
ANTOINE [NAT 
Par le pr î | r | 1 | 
et des Jairc I 
Le ministre des travau pub des transports 
et du tot me 
ANDRE M IR 
Le ? { le l'industrie et du « rce, 
AN-MA l AL 
Le secrétaire d'Etat aur a/ ° i ques, 
TONY REV X 
0 © & 
Décret du 22 décembre 1952 autorisant la chambre de commerce 
d'Ajaecio à contracter un emprunt. 
Le président du cor l des m tres, m re des finances et 
des alaires éc« miques, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme, du sinistre de l'industrie el du commerce el du secrê- 
taire d'Etat aux affaires économiques 

Vu la loi du 9 avril 15% sur l'organisation des chambr 16 
comiIncrce ; 
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r 1911 concernant la perception des péages 





d'inscription sur les registres départementaux de 





\ es ports mariliumes et le décret du 26 avril 1941 pris pour publics ou de loueurs, le parc à prendre en considérat 
l'a 1 ue ceue lui, , je ‘és 7 . LA D existant au 1 janvier de l'année en cours. » 

\u l'arrêlé term tériel du 24 février 1950 qui a institué des 
p'a s à t er ), 1 { t de la chambre de nninerce nn Pelé à Arles dar an -“OE 
d'Ajaccio; Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires € 

Vu l'arrêté du 31 tobre 1952 qui a relevé le taux de ces péages, le ministre des travaux publics, des transports et du 
Yr lé n péage da 5 F por lire sur les carburants livrés aux le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacur 
pêcheurs el aux plaisanciers, au port de Prupriano, et affecté le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui se 
produit de l'ensemble des péages précités au financement du projet Journal ofliciel de la République française. 
de construction d'un port-abri pour bateaux de pêche et de plai- F 
sance au port de Propriano, approuvé par décision ministérielle Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
du 4 iv 19%2 ANTOINE 

s n À 9Q navembhee 40° or lanmella ! = , r* 
Pa, buttons 21 Nr + 6 l'a eh À rs S gg Par le président du conseil des ministres, ministre d 
la garantie desdits péages emprunt de 10.300.000 F en vue du et des affaires économiques : 
financement du projet susvisé, Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Décri ANDRÉ MORICE, 

Art. 1 La chambre de commerce d'Ajaccio est autorisée à Le secrétaire d'Etat 
contrac le n emprunt de 10.500.000 F en vue du financement des JEAN-MOREFAI 
travaux onstruction d port-abri pour bateaux de pêche et + © +- 
de ince à Propria conformément au projet approuvé par 








em lt, tou) s remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en tot [ } par fractions, soil avec publicité et 
‘ urr( soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
a faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endo ment, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
pale des retraites pour la viellesse 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans "un délai maxt- 

Si l'em t est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix 
d'émission ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui 
résulte du taux rominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 
el I Ù s au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à 
un empr rem 11 par sernestrialités 

s emprunt est r sé par vole de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
li ( 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
em moyen du prod des péages perçus au port de Pro 
} au ! it d i l de commerce. 

Art, 2 — Le n » des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de ndustrie et du commerce et le ministre 
des f | et des aff s éCu iques sont chargés, chacun en 
ce qui lé de l’e ition du pre sent décret, qui sera publié 
au 7 l'ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 déceml 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par l ent du | des m tres, ministre des finances 
rt «ire 11a J { "1 LOUE 


Le ministre des trataux publics, des transports 


et du tuuris 





Le ministre le l'industrie et du La 
LOU V EL, 


mmerce 


’ 
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Décret du 22 décembre 1952, modifiant le décret no 52-M3 du 6 août 
1952, fixant 
comités techniques départementaux des transports. 


] ’ du « nl e d { es et des 
al! ( : 
S rapport du n e des travaux publics, des transports 


« À sp cs, ro rs et de loca- 
t le 4 vY compr ( I de transports publics routiers 
subsi aux or d ler qu'ils remplacent, mais autres qe 
ceux visés au paragraphe & ci-Cessus), par une taxe unitaire pour 
cnaque vw e ayant donné Leu à l'établissement d'un cerkidicat 


tes conditions de remboursement des dépenses des du 








Le ministre des travaux publics, des transports et du ! 

Vu l’article 7 de la loi ne 49-874 du 5 juillet 1949 relative 
dispositions d'ordre économique et financier; 

Vu le décret n° 49-1173 du 14 novembre 1949 relatif à la 
tion et à l'harmonisation des tran<ports ferroviaires et 
notamment l'article #4, dernier alinéa, dudit décret; 

Vu 'e décret n° 52-953 du 6 août 1952 fixant les conditions « 
boursement des dépenses des comités techniques départer 
des transports; 

Vu le décret du 2? décembre 1952 modifiant l'article 3 du 
ne 52-943 du 6 août 1952, susvisé ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 


Arrète : 

Art. 4, — Les dispositions de l'article fer de l’arrêté du 
192 susvisé sont modifiées comme il suit: 

« 3° Pour les entreprises de 
prises de location de camions : 
exploité au 1er janvier 1952. » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
République française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 


' 


transport public routier et le 
cinq cents francs (3%0) par 


ANDRÉ Mc & 





+ © +— 


du conseil d'administration du port autonome de Strasbourg. 


Par décret en date du 22 décembre 1952, M. Lefort, dir 
la région de l'Est de la Société nationale des chemins de ! 
çais (S. N. C. F.), est nomsmé, à dater du fer janvier 1953, 
conseil d'administration du port autonome de Strasl 
remplacement de M. Lemaire, ancien directeur de la Sock 
nale des chemins de fer français qui, en application des 
sitions de l’article 9 du décret du 2: septembre 19% ce 
fonctions au conseil d'administration du 
bourg, le 31 décembre 1952. 

Le mandat de M. Lefort expirera le 31 
laquelle devait prendre fin le mandat de M 


7. — 
Dé À 


port autonome di: 
décembre 1952 
Lemaire. 





Décret du 22 décembre 1952 conférant l'honorariat 
à un trésorier des invalides de la marine. 














Par décret en date du 22 décembre 1952, M. Marchand 
trésorier de îre classe des invalides de la marine, en retr 
nomimé trésorier général honoraire des invalides de la mari 
6 @ + 


- 





d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 22 décembre 19523, est acceptée pour « 
du fer juillet 19552, l'offre de démission de son <orps d'oris 
mulée par M. Jacquinot (Pierre), ingénieur en chef hors 
ponts et chaussées, précédemment détaché auprès du m 
de la France d'outre-mer. 
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Modification de l'arrêté du 6 août 1952 fixant le taux des cotisati 


Décret du 22 décembre 1952 portant acceptation de la démissx 





ne 
à verser en 1952 par les entreprises de transports publics, par ter 
et par route, et par les loueurs de camions, pour le fonctionnement 
des comités techniques départementaux des transports. 


Décret du 22 décembre 1952 portant nomination d'un membre 
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L 
Echelonnement indiciaire applicable aux fonctionnaires 
de la direction générale du tourisme 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du con et les ire Etat 
au budget, 

è Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 19:%8 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des | sonneis Civiis et m 
taires de l'Etat relevant du régime £ 
potumment par le décret ne 92-1123 du 7 re 19%5?; 

Vu le décret ne 52-876 du 22 juillet 1952 portant règlement d'adn 

E nistration publique pour la fixation du stalut particulier des in=} 
teurs généraux du tourisme, des personne!s titulaires de la dir 
tion générale du tourisme au ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme, 


énéra le retraites »1mnolé té 


Arrêtent: 
art. {97, — A compter du fer janvier 1957, < elonnement inmdi 
ciaire applicable aux nouveaux corps de fonctionnaires de la direc- 
tion générale du tourisme créés par Je décret précité du 22 juillet 
a? est fixé comme suit: 
t inspecteurs généraux du tourisme : 


_ NN ... indice 700 
" ler ï CO es COPINE TI ; — 650 
ment . {er échelon... non des enosdaigec ere cons ooéceesses e — 00 
Che!s de bureau: 
OR D conne ent o tes oen nsc sorocvousss «.. indice 500 
nes p nes co tac os oc soovcsonte . — 174 
2% ÉChOÏION... soso haddbsasennesetsüsetisoés , — 4:17 
D RP IN I I sieste . — 120 
Sous-chefs de bureau: 
dd échelon.......sosses dot iesedréeiovessssstocstess DD 
20 CCR scocsosocsooceessosee Édrcaleoolserseassse e — 4310 
DR score ddééosesccecce sé onc cos todo ce — JU 


Rédacteurs: 


I ôë échelon-..... Ssobsts ee Sontoaesonseies stone sssecé . ind 00 
> \elon .e . — 1 
je échelon M nl edniséoécodonecsecsseté . — > 

’ x échelon..... PRET TEIITIT LIT Sono cesse cseees . — 51 
> helON........e ce... c…. once ssosesccscese . — A 
ae « e.on . TPE ATIIT IT TT . — 189 
art. 2. — Le présent arrêté Sera I \u Journal officiel de la 
R Jue francaise, 
Fait à Paris, le 20 décembre 1952 
Le ministre des travaur publics, des ports 
é el t r e, 
e A* A £ 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
4 et par délégalion : 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE 
Le se » d'Etat au budget, 
Pour ‘a "6 e d t et pa d Ealk n 
Le 4 teur du budget, 





Echelonnement indiciaire applicable aux che's adjoints et aux sous- 
p L che!s du service administratif des services extérieurs du ministère 
: des travaux publics, des transports et du tourisme (secretariat 
ï gcnéral à l'aviation Civile et commerciale). 





de À Es 





LS 


lécret ne 4% OR du Î 6 13 et con ét 
à lécrets n° 49-58 du 14 avril 19:8 » 52-1125 du 7 octobre 
tant classement ! r l grades et em 3; des 
À i 3 ( ils et n laires de 1 L 1 cCsumne 
2 Le raites : 
LÉ - .. 
4 | lécret ne 352-529 du 12 mai 1952 portant règlement d'adm 
5 ] \ pupiique, itif au statut d s I stra 1p 
Ê J r des services extérieurs du m 3 iux s, des 
£ ira s et du lourisme (secré it 1 \ ) et 
? « { 
, 
3 
: Arrètent : 
à | 1 unique. — L'échelonnement licia ] empiois de ef 
ler le & e adeministratif et de sou [ de servi dm 





L] 1? n 
ccocion ntm PART ILILIILILILELIETITIIILIIILLLILL 


de éche! 
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applicables à compter 
des services de l'inscription maritime du groupe Antilles- 









dames 


00 
(xx) 
») 
(Au) 
(x#) 
‘Ax) 


000 





390 
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Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Taux de calcul de l'aide temporaire à la production 


LL LS | 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, chargé de la cinématographie, et ke 
secrétaire d'’Elat au budget, 

Vu la loi ne 4£8-1174 du 23 septembre 1948 instituant une aide tem- 
poraire à l'industrie cinématographique, modifiée par la loi n° 51-338 
du 20 mars 1%1, et notamment l'article 4, alinéa 5, de Jadite loi: 

Vu le décret ne 49-13 du 4 janvier 1949 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de la loi précitée, modifié par 
le décret ne 51-1510 du 31 décembre 19%61, et notamment l'article 3 
dudit décret; 

Vu les arrètés des #& janvier 1949, 25 juillet 1949, 3 février 1950, 
29 août 1950, 8 août 191 et 6 décembre 1951 portant fixation et modi- 
flant les taux de ca:cul de l'aide ternporaire à la production cinéma- 
lograghique ; 

Le conseil d'administration du fonds spécial d'aide temporaire à 
l'industrie cinématographique entendu, 


Arrètent: 

Art, {er Les recettes, rapatriées à partir du fer juin 1952, pro- 
venant de l'exportation à l'étranger et de l'exploitation dans les ter- 
ritoires de l'Union française autres que Ja métropole des films de 
long et de court mftrage dont la réalisation a été définitivement auto- 

a publication de l'arrêté du 8 août 1%1 susvisé, seront 


risce avant 
e pour le calcul de j'aie temporaire dans les condi- 


prises en com 
‘ 


tions suivante 











e EE  — 


PALIERS DE RECETTES RAPATRIRES 
(par Slm) 


TAUX 


- _—— = rs 


2 p. 100. 
15 p. 100. 


Jusqu'à 100 millions de francs... cosvossses 


Au delà de 100 millions de frants........ssse 











Art, : En ce qui concerne la période ayant pris fin à ‘a date du 
der juin 1%:2, les sommes provisoirement bloquées conformément eu 
dernier alinta de d'article 1e de l'arrêté du 8 août 4%1, modifié par 
l'arrêté du 6 décembre 1%, sont affectées, à titre définitif, à Ja 
trésorerie du fonds spécial d'aide temporaire. 

art, 3 A titre provisoire, une fraction de 5 p. 100 du montant 
des subventions d'aide temporaire à la produclion calculées en 
lonclion des recelles, tant métropolitaines qu'étrangères des films 
dont la réalisation à été définitivement autorisée avant la publication 
de l'arrêté du 8 août 1951, sera bloquée dans les écritures du compte 
spécial d'aide temporaire, Un arrêté fixera ultérieurement la dévoiu- 
lon définitive des sommes ainsi bloquées. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté cesseront d'avoir effet 
à la date du M décembre 1%2. 

Art. 5. — Le directeur général du centre national de la einémato- 

raphie, président du conseñ d'administration du fonds spécial d'aide 

mporaire à l'industrie cinématographique, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le minäire des finances et des af/aires économiques, 
ANTOINK PINAY 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD. 








Subvention à l'association Unifrance-Fitm. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, chargé de !a 
tographie, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d 1 
présidence du conseil, chargé de l'information, 

Vu la loi n° 48-1474 du 3 septembre 1%#8 instituant 
temporaire à l’industrie cinématographique, et notamment | à 
de ladite loi; 

Vu le décret ne 49-13 du 4 janvier 1949 pen règlement 
nistration publique pour l'application de loi précitée, et : 
ment l'article 20 dudit décret; 

Vu les arrêtés des 10 septembre 1949, 40 juillet 1951 et 7 ju 
portant attribution de subventions à l'association Unifran 

Vu la proposilion du conseil d'administration du fonds 
d'aide temporaire dans sa séance du 2 juillet 192, 


Arrétent : 

Art. fe — Une subvention de 27 millions de francs, préle eur 
les ressources afférentes au quatrième exercice du fonds spécial 
d'aide temporaire à l’industrie cinématographique (période comprise 
entre le % septembre 19541 et le 1e octobre 19%2) est allouée à 
l'association Unifrance-Film. 

Art. 2, — Le contrûle de l'emploi de ces fonds sera assur£ con'or. 
mément aux dispositions du décret-loi du 3% octobre 1935 de l'orden. 
nance du 23 novembre 19% et de l'article 20 du décret du à janvier 
1%9 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur général du centre national de Ja cinéma- 
tographie, président du conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie TR est chargé de 
l'exécution du lu arrêté, qui sera publié au Journal off:cir! de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1%52. 

Le ministre de l'industrie et. du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
JOSEPH LÉGER. Le secrétaire d'Etat au budort, 
JEAY-MOREAU, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1370 du 22 décembre 1952 fixant les modalités 
d'application de l'alinéa 3 de l'article 20 de la loi n° 52-898 du 
25 juillet 1952 et relatif aux conditions d'indemnisation des 
travailleurs non salariés relevant du régime d'assurance acci- 
dents agricoles en vigueur dans les départements du Haut. 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 52-898 du 25 juillet 192, notamment son article 2 
majorant les, indemnités dues au titre des législations sur 
accidents du travail; 

Vu le code des assurances sociales du 19 juillet 1911 en 
vigueur en Alsace et en Lorraine, ensemble les lois et décrets 
qui l’ont complété ou modifié, 


Décrète : 

Art, 1, — Les statuts des caisses d'assurance accidents agri- 
coles des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle peuvent prévoir, en faveur des personnes visées à 
l'alinéa F'de l’article 20 de la loi n° 52 du 25 juillet 192, 
pour la période de franchise établie à l’article 558 du code des 
assurances sociales du. 19 juillet 1911 modifié, l'attribution des 
prestations en nature dans la limite des tarifs bruts de respon- 
sabilité des caisses d'assurances sociales agricoles et dans la 
mesure où Je droit à ces prestations n’est pas ouvert au titre 
d'un régime de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole. 

Art. 2. — Les statuts peuvent également stipuler que le droit 
à la rente prévu à l’article 558 précité n'est ouvert que si la 
réduction de la capacité de sol imputable à l'accident est au 
moins égale à 20 p. 100, à condition que les prestations en nalure 
aient été, pour la période de franchise établie au même article 
et déduction faite, s'il y a lieu, des prestations en nature versées 
au titre d'un régime de sécurité sociale ou de mutualité sociaie 
agricole : 

Soit attribuées intégralement au taux des tarifs bruts de res 
ponsabilité des caisses d'assurances sociales agricoles ; 

Soit attribuées sur la base de 50 p. 100 au moins desdits tari!s 
en cas d'infraction aux prescriptions relatives à la préven! 
des accidents, en cas d’inobservation du délai fixé pour la © 
ration des accidents ou dans les ças prévus à l'article % 
code susvisé. 
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art. 3. — Lorsque les dispositions de l'article 2 ci-dessus sont 
licables, les statuts doivent prévoir que la victime d'un acci- 
dent du travail agricole présentant, du fait d'un ou plusieurs 
.cidents du travail antérieurs, un taux global d'incapacité de 
D! 100 au moins, à droit à la rente calculée sur la base du 
À + elobal d'incapacité correspondant aux à cidents du travail 
agri 0e re” 5 elle, sous réserve que ce taux soit au moins 
égal à 10 p. 100. | L 1, 

art, 4. — Si l'accident du travail ne paraît devoir entrainer 
y'un incapacité temporaire, la Caisse débitrice a la faculté de 


meet d'avance à la victime le montant des arrérages c Re 
dant à la période d'incapacité prévue, sans péju lice de l'indem- 
nisation due en cas d'aggravation de l'incapacité au cours de 


lite ode, 
7 L—., cette période, les droits évent els de la victime 
tont, à sa demande, l’objet d'un nouvel examen par Ja caisse 
jntéressée dont la décision sera susceplible de re ours devant 
les commissions instituées par la loi du 24 octobre 1946. | 
rt. 5. — Les rentes attribuées pour une incapacité de travail 
ui ne dépasse pas le taux de 20 p. 400 pourront faire l'objet 
; n rachat dans les mêmes conditions que celles prévues à 
l'article 617 du code des assurances Sociales, apres 1 expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de départ de la rente. 

urt. 6. — Sauf convention particulière, les tarifs des hono- 
maires et frais accessoires dus aux praticiens ou aux auxiliaires 
médicaux à l’occasion de soins de toute nature, les tarifs des 
médicaments, les frais d'analyse, d'examens de laboratoire et 
de fournitures pharmaceutiques, les tarifs de transport ainsi 
que les tarifs d'hospitalisation dans un établissement hospitalier 
publie, dans une clinique ouverte d'un établissement public 
ou dans un établissement privé, adoptés dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en matière de sécu- 
rité sociale, sont applicables aux personnes visées au présent 
décret ou, pour leur compte, aux caisses d'assurance accidents 
agricoles, 

Art. 7. — Les dispositions du présent décret auront effet à 
compter du 1* janvier 1953. 

art. 8. — Le ministre de l’agricu:ture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui éera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


0-0————————— 








Décret n° 52-1371 du 22 décembre 1952 instituant un corps de 
chargés de recherches de l'institut national de la recherche 
agronomique et portant règlement d'administration publique 
pour la fixation de certaines règles statutaires applicables aux 
fonctionnaires de ce corps. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat à présidence du conseil, chargé de la fonction 
ubiique, 

4 1 a loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
üionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 47-851 du 13 mai 1947 relatif au statut du 
personnel des services extérieurs de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Je, — Dispositions générales. 


Art. 4e, — ]] est institué un corps de chargés de recherches 
de l'institut national de la recherche agronomique. Jusqu'à 
l'intervention des décrets définissant l'ensemble dn statut par- 
ticulier applicable au personnel scientifique de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, les règles antérieures appli- 
cables aux membres de ce personnel dénommés chargés de 
recherches et portant sur les matières faisant l’objet du pré- 
sent décret sont remplacées par les dispositions suivantes. 

_ Art. 2. — Les chargés de recherches de l'institut national de 

ia recherche agronomique ont pour fonction, sous l'autorité des 
recleurs de recherches ou maitres de recherches de cet ins- 

Ulut, de faire des recherches dans les stations ou laboratoires 

où ils sont aflectés, conformément au programme général 

élabli par le conseil supérieur de la recherche agronomique. 

Ne #.. — Les chargés de recherches sont répartis en cinq 
nelions. 
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CHAPITRE Il Recrutement. 

Art. 4. — Les chargés de recherches sont nommés par arrêté 
iu ministre de l'agriculture, à la suite d'u Cours r titres, 
twavaux et épreuves. Peuvent seuls être admis à s'y présen- 
thor- 

Lt 

1° Les docteurs ès sciences 

2° Le assistants Utulaires du ufiq ] Ltut 
national de la recherche agronomique justifiant d'au moins 

1 + 
quatre nnées de iboratoire 

J° Les agrégés de l'enseignement £ Adaire ; 

4° Les ingénieurs docteurs, 

Les services visés au 2° less loivent avoir été acrome 
plis dans un laboratoire de recherches ou d'enseig nent rele- 
vant des ministères de l'agriculture, de l'éducation nationale ou 
de la France d'outre-mer. Dans \s où lat aurait 
fait des travaux de recherches dans un autre laboratoire 
publi ou privé, l'équix rence ne pourra lui tre a rd« lue 
par le directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique Sur avis du comilé permanent de la recherche agro- 
noinique. 

art. 5 Le jury du concours désigné par arrêté du ministre 
de l'agri u.ture « »mprend : 

Un inspecteur général de la recherche agronomique, prési- 
lent : 

L 1, 


Deux directeurs centraux de recherches : 


Deux directeurs ou maitres de recherches : 


Deux professeurs ou maîtres de conférences de l'e ( ne 
ment supérieur agricole ou v« 


1 ” Fe 
tCTriIna 


Deux personnalités scientif ques proposées par le comité per- 
manent de la recherche agronomique et choisies parmi les pro- 


fesseurs ou maitres de conférences du Collège de France. du 
Muséum d'histoire naturelle, des facultés des sciences de méde- 
cine ou de pharinacie, les directeurs de recherches et 
de recherches du centre national de la recherche scientifique 
ou les chefs de service de l'institut Pasteur. 


Deux membres suppléants seront désignés parmi les direc- 


teurs ou naîtres de recherches, professeurs ou maitres de 
{ mférences des établissements d'en eign ment s iperit ir agri- 
cole ou vétérinaire. 
.. cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante, 

Art. 6. — Les modalités du concours prévu À l’article précé- 


dent sont réglées par arrêté du ministre de l'agriculture, 

Art. 7. — Les chargés de recherches sont nommés en qualité 
de stagiaires et ne sont titularisés qu'après un an d'exercice 
dans leurs fonctions. 

Toutefois, les chargés de recherches iss 
tants de l'institut national de 
dispensés du stage. 

Les chargés de recherches qui, à l'issue de la période de 
stage réglementaire, ne sont pas proposés pour être titularisés 


is du cadre des assis- 


la recherche agronomique sont 


d 1 
sont licenciés ou, le cas échéant, replacés dans le cadre dont 
ils sont issus, 

Les chargés de recherches titularisés sont nommés an 
{# échelon avec une ancienneté égale à la durée de leur lage. 


1 


CHAPITRE IIL — Avancement. 


Art, 8 — L'avancement des chargés de recherches dans les 
différents échelons a lieu, partie au choix, partie à l'ancien- 
neté. 

Peuvent être promus au choix les chargés de recherches avant 
au moins trois ans de service dans leur échelon. Le nombre des 
promotions au choix est égal à 30 p. 100 du nombre des fone- 
tionnaires susceptibles d'être promus. 

Foutefois, dans le cas où un ou deux chargés de recherches 
sont seuls à remplir La condition d'ancienneté exigée ci-dessus, 
l'un d'eux peut être promu nonobstant toute condition de pour. 
centage. 

Sont promus à l'ancienneté à l'échelon supérieur les chargés 
de recherches qui ont accomp:i quatre années de servire dans 
leur écheion. 

Une bonification d'un échelon est accordée aux chargés de 
recherches inscrits, dans les conditions prévues À l'article 41 
lu présent décret, sur la liste d'aptitude au grade de maîtres 
de recherches. 


Art. 9. — Le bénéfice des 4° et 5 échelons est exclusivement 
réservé aux chargés de recherches inscrits sur La liste d'apti 
tude au grade de maître de recherches. 


————— 
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Art. 10, — Pour étre inscrits sur la ste d'aptitude au grade 
de maitre de recherches du cadre scientifique de l'institut 
naliunal de la recherche agronomique, les chargés de recher- 
ches doivent réunir les conditions suivantes : 

Etre âgés d'au moins trente 

Justifier de huit de 
fixées i 14 e i Ci-dessus : 

Etre titulaires du doctorat ès sciences ou d’un diplôme d'ingé- 
nieur docteur où réunir un ensemble de travaux de recherche 
agronomique dont la vazeur aura été constatée par une cum- 
Jit )I1 à!) np SEE ; 

président du ce 
président 


lirecteur de l'institut 


ans; 


iaboratoire dans les conditions 


annves 


mnité permanent de la recherche agrono- 


national de la recherche agrono- 


ispecteur général de la recherche agronomique ; 
rsonna scientifique désignée par le directeur de 
halional de ia recherche agronomique, sur avis 
» du comité permanent de la recherche agronomique. 
- La liste d'aptitude au grade de maître de recher- 
e par arrêté du ministre de l'agriculture sur pro- 
\ Cumimiss ue à ;’artic:e 10. Le nombre des 


ne peut el p. 100 de l'effectif budgétaire 
les chargés 


SON TrAU I 


Caarrime IV. Dispositions transitoires. 


le recherches actuel'ement en fonction 
dans le nouveau corps. Leur carrière sera 
comple tenu de l'ancienneté acquise dans leur 
ire, sælon les règ'es de l'avancement à j’ancienneté 
‘article 8 du present décret 
s fonctionnaires avant fait l’objet de promotions 
par promotion, d’une bonification égale 
a différence entre :e temps passé effectivement 
«es de leur ancien cadre et le temps de 
lans le nouveau cadre pour avancer à l'ancienneté. 
ns du présent article ne peuvent avoir pour effet 
e traitement perçu par l'intéressé. A cet effet, il 
tue lement alloué une indemnité différentielle dont le 
cera réduit à concurrence de toute augmentation de 
t accordée pour quelque cause que ce soit, 
- Les conditions d'accès aux 4° et 5° échelons, telies 
nt définies à l'’artic:e 9 € ne s'appliquent pas 
hargés de recherches en fonction à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret. 
art, 14. — Le décret du 13 mai 1947 susvisé est abrogé en ce 
qu'i: a de contraire au présent décret, qui est applicabe à 
compter du 1% janvier 1949, 
Art. 15 Le ministre de l’agriculture, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le secrélaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
for pubiique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
je i'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


Les chargés 


ficieront, 


! 
! 
nes ( 


dessus, 


1 
1 
d 


ue 
o/ficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


lent du conseil des ministres, ministre des finances 


nomiques : 


Par le prési 
el des aflarres éc 
tre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
crelaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
————- +0 — 


Le se 


Décret n° 52-1372 du 22 décembre 1952 instituant des corps 
de chefs de travaux des établissements d'enseignement 
supérieur agricole public et portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation de certaines règles statutaires 
applicables auxdits corps. 


lent du conseil des ministres, ministre des finances 
rt eco miques, 

de l’agriculture et du secrétaire 
conseil, chargé de la fonction 


dun ministre 
idence du 


lu 19 octobre 196 portant statut généra] des fonc- 
et notamment son article 2; 

s des 3 juillet 1941 et 12 Fo 1943 portant organi- 
l'enseignement agricole public, 
nseil d'Etat entendu 








Décrète : 
Art. 1®, — ]1 est institué : 
1° Un corps de chefs de travaux de l'institut nati 
nomique ; 
2° Un corps de chefs de travaux des écoles national: 
cuiture. 


Jusqu'à l'intervention des décrets définissant les st: 
ticuliers de ces agents, les règles statutaires ap! 
ceux-ci sont déterminées par les dispositions ci-apris 

Art. 2. — Les chefs de travaux sont chargés, sous ] 
des professeurs ou des maîtres de conférences, d'ore 
de diriger les travaux pratiques, de faire dæ rech 
de participer aux travaux entrepris dans les laborat 
bureaux d'études auxquels ils sont atlachés. 

Ils peuvent être chargés, en outre, de faire des 
eur les matières se rapportant au cycle normal d'ensei, 
de la chaire dont ils relèvent selon des modalités fix 
arrêté du ministre de l’agriculture. 


CHAPITRE I, — Dispositions générales. 


Art. 3 — Les chefs de travaux de l’un et l’autre de 
corps re ci-dessus sont réparti" en cinq échelons. 

Les fonctionnaires de l'un des corps ne peuvent être ] 
dans l'autre corps qu'à la suite d’un concours. Ils & 
ce cas, reclassés à l'échelon comportant un traitement « 
immédiatement supérieur et conservent le bénéfice 
ancienneté d'échelon si l'avantage qui en découle p 
est inférieur à celui qui aurait résullé d’une promotion 
lon dans leur ancien corps. 


Caaprree IL — Recrutement. 


Art. 4. — Les chefs de travaux sont nommés par ani 
ministre de l’agriculture à la suite de concours sur ül 
sur épreuves ouverts pour les différentes spécialités. 

Peuvent seuls être admis à se présenter au concours: 

1° Les candidats pourvus de l'un des diplômes suivants: 

Agrégation de l'enseignement secondaire : 

Agrégation des écoles nationales vétérinaires; 

Doctorat ès sciences ; 

Doctorat en droit ou doctorat ès sciences économiques; 

Diplème d'ingénieur docteur; 

Doctorat en médecine ; 

Doctorat en pharmacie; 

Doctorat vétérinaire ; 

2° Les anciens élèves de l’école polytechnique ; 

3e Les anciens élèves de l'école normale supérieure € 
l’école normale supérieure de jeunes filles ; 

4° [es licenciés ès sciences; 

5° Les ingénieurs diplümés de l’une des écoles ci-après dési- 
gnées : 

Institut national agronomique ; 

Ecoies nationales d'agriculture ; 

Ecole nationale supérieure des mines; 

Ecole nationale des ponts et chaussées; 

Ecole nationale supérieure des télécommunications; 

Ecole centrale des arts et manufactures ; 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs; 

Ecole municipale de physique et chimie industrielie 
ville de Paris; 

Eccie supérieure d'électricité ; 

6° Les ingénieurs des eaux et forêts, les ingénieurs du 
rural, les ingénieurs des services agricules et les off 
haras. 

A l'exception des titulaires du doctorat ès sciences 
doctœat en droit, ou du doctorat ès sciences économiques 
des candidats visés au 6° ci-dessus, les candidats ne pourront 
prendre part au concours que trois ans an moins après |'obte 
tion du titre ou diplôme qui les autorise à concourir. 

Art. 5. — Les jurys de concours constitués par art 
ministre de l’agriculture sur proposition du conseil des prof 
seurs, comprennent : 

L'inspecteur général de l'agriculture chargé de l'en“ 
ment agricole, président ; 

Le directeur de l'établissement intéressé : 

Un professeur ou maître de conférences de l'institut ? 
agronomique ou des écoles natianales d'agriculture ; 

Un professeur ou maître de conférences du Collège de France 
du Muséum d'histoire naturelle ou de l’université de Par: 
(facultés des sciences, de médecine, de pharmacie ou de droit 

Deux membres choisis soit parmi les professeurs ou mait® 
de conférences de la faculté des sciences de Paris, d'une fa 
des sciences de mnrovince d'une grande école décernant # 


p 
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titre d'ingénieur ou d'une école nationale vétérinaire, soit 
armi les directeurs de recherches du centre national de la 
recherche scientifique, de l'institut national de la recherche 
agronomique ou les chefs de service de l'institut Pasteur. 

Art. 6. — Les contours comportent les épreuves suivantes : 

je La rédaction d'un mémoire sur un sujet scientilique ou 
technique d'ordre général se rapportant à la discipline consi- 
dérée, ; L 

ge Un exposé du candidat sur sa conception d'une séance 
d'spplication où de travaux pratiques sur un thème indiqué 

e jury, accompagné, s’il y a lieu, d'une épreuve pratique, 
ces deux épreuves ne comportant qu'une seule note; 

ge Une leçon publique, après vingt-quatre heures de p'épara- 
tion libre, eur un sujet choisi par le jury dans le programme 
d'enseignement correspondant à l'emploi à pourvoir. 

En outre, les titres, travaux et services antérieurs des can- 
didats sont également examinés par le jury et donnent lieu 
à une note. " 

Toutes les notes sont affectées du même coefficient. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture règle les diverses 
modalités des concours. 

Art. 7. — Les chefs de travaux sont nommés en qe de 
stagiaires et ne sont titularisés qu'après un an de fonctions. 

Toutetois, peuvent être dispensés du stage, sur proposition 
du jury, les chefs de travaux issus d'un cadre d'assistant. 

Les chefs de travaux qui, à l'issue de la période de stage 
réglementaire, ne sont pas proposés pour être titularisés, sont 


licenciés ou replacés dans le cadre dont ils sont issus. 
CaapPiTRe IT. — Avancement, 


Art. 8. — L'avancement des chefs de travaux dans ies dif- 
térents échelons a lieu le 1* janvier et le 1* juiliet de chaque 
année, partie au choix, partie à l'ancienneté. 

Peuvent être promus au choix les chefs de 
au moins trois ans de service dans leur échelon. 
cette durée est portée à quatre ans pour l'accès aux quatrième 
et cinquième échelons. Le nombre des promotions au choix 
est égal à 30 p. 100 de l’ensemble des fonctionnaires de chaque 
caire susceptibles d'être promus. 

Toutefois, dans le cas où un ou deux chefs de travaux sont 
seuls à remplir la condition d'ancienneté exigée ci-dessus, 
l'on d'eux peut être promu nonobstant toute condition de 
pourcentage. 

Sont promus à l'ancienneté à l'échelon supérieur les chefs 
de travaux qui ont accompli une durée de service dans leur 
échelon de quatre ans pour les trois premiers échelons, et de 
six ans, pour les quatrième et cinquième échelons. 

Une bonification de deux ans est accordée aux chefs de tra- 
vaux titulaires du doctorat ès sciences d'Etat). Cette 
bonification est portée à trois ans pour les chefs de travaux 
qui ont obtenu leur inscription sur la liste d'aptitude à l’en- 
seignement supérieur prévue au décret du 14 mars 1946, 


travaux ayant 
Toutefo S, 


grade 


CnaPiTRe IV. — Dispositions transitoires, 


Art. 9. — Les chefs de travaux titulaires de l'institut natio- 
nal agronomique et les chefs de travaux titulaires des écoles 
nationales d'agriculture sont intégrés respectivement dans les 
corps créés par le présent décret. 

La carrière des chefs de travaux justifiant des titres prévus 
à l'article 4 du présent décret scra reconstituée, compte tenu 
de l'ancienneté acquise dans l'ancien cadre, selon les règles 
de l'avancement à l'ancienneté définies à l'article 8 ci-dessus. 

Les fonctionnaires ayant fait l'objet de promotions au choix 
bénéficieront toutefois d'une bonification d'un an par pro- 
motion. 

En outre, les intéressés pourront accéder aux 
cinquième échelons dans les mêmes conditions 
que pour les deuxième et troisième échelons. 

Les chefs de travaux qui ne justifient pas des titres prévus 
à l'article 4 ci-dessus ne bénéficieront pas de la honification 
prévue à l'alinéa 3 du présent article et ne pouront accéder 
aux quatrième et cinquième échelons qu'après avoir acquis 
une ancienneté de sept ans dans le troisième échelon et de 
neuf ans dans le quatrième échelon. 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour 
eflet de diminuer le traitement perçu par l'intéressé, A cet 
effet, il sera éventuellement alloué une indemnité dfléren- 
lille dont le montant sera réduit à concurrence de toute 
D de traitement accordée pour quelque cause que 
ce Soit. 


Art. 10, — Le décret du 


quatrième et 
d'ancienneté 


23 juin 1920 portant règlement 


}' minis : , ’ : 

“idministration publique pour l'exécution de la loi du 2 août 
‘18 eur l’organisation de l'enseignement professionnel public 
2e L'agriculture est abrogé en ce qu'il a de contraire au présent 


17 


iccret, qui est applicable à compter du {* janvier 


1949, 
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Art. 11. — Le ministre de igricu'ture, le m tie des 
finances et des affaires € iomiques e secrét Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 


de la fonction publique, sont chargés, chacun en e qui le 
concerne, de l'exécution du pr t décret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 22 décembre 192. 
ANTOINE lINAY. 


Dar la , 1 t An [| 1 
ra ht qu >" S url | e aes in es 
et des affaires économique 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le secrétaire d'Etat au ‘udyet, 
JLAN-MOKEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PEFIT 
— | 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 20 décembre 1952 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer, 


Par Cécret en date du 20 décembre 1952, pri r a! ion 
du Conseil supérieur de la mag 

M. Filhouse (Jacques) attaché au pa et du pr reur général 
près la cour d'appel de l'Afrique occidentalr française, est nomn 
juge suppléant dans le ressort de la w d'appel d'Abidjan (poste 
cree). 

M. Cailteaux (Charles), aftaché de parquet du procureur néral 
près la cour d'appel du Cameroun, est nommé juge de paix 
compétence élençue de 3° classe de Sangrmelini i (poste vacant) 

M. Choltus (Jean), attaché au parquet du procureur général près 
la cour d'appel du Cameroun, est nommé juge suppléant dans le 
ressort de ladile cour d'ap} 

———. — Q € — — 

Par décret en date du 20 décemt 19,9 4 r la tatio® 
du Conseil supérieur de la | 

M. Pamela (Robert) est 1 S jus int dans le 7 rt 
de la cour d'appel d'Abidjan (j 

M. Brunat (François) est nommé jug léant dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique « juatoriale ncaise te icant). 

M. Decheix (Pierre) est nom jus is ie ressori 
de la cour d'appel de Madag ir (poste 

M. Cadiou (Maurice) est non ‘ int dans t 
de la ir d'appel de l'Afr ue éq ‘ le } 

M. Goucot sérard) est non l ort 
de la cour d'appel de l'Afrique e v 

M. Serre (llenri) est non ( ( e ! t de la 
cour d'appel de Mad r e Y Î 

M. Barbet (Jean-And 4 l | 
de la C r « | ue Af Ù À 

M. Bire (I ) est non j t S l 
cour d pt «te aïr e ] 

M. L'Elang ond { 
de la r d' d'A in "a 

M. Baures !{(J est noinmé juge de 1x À e 
de %e c] € Y 

EL: | ( arr ri 
du tribunal su; r d'appel de Djibouti (| 

_ +0 +- nus _ 
Décrets du 22 décembre 1952 
portant nominations dans la magistralure d'outre-mer, 

Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la ! ( n 
du Conseil supérieur de la magistrature 

M. Courbain, conseiller à la cour d'ap} de Brazzaville, est nmé 
président de chambre à la cour appel d'Abidjan, en nl I 


de M. Vidil, décédé. 
M. Laporte, conseiller de cour d'appel à la chambre de Fort-Lamy 


est normmé, sur sa demande, conseiller à la el de 
ville, en remplacement de M. I pelé à d'autres f I 

M. Laloum, président €u tribunal de 2e classe de Lomé, est nommé 
conseiller de cour d'appel à la chambre de Fort-Lamy, en remplia 
cement de M. Laporte, appelé à d'autres fr 

M. R il, président du tribunal de 2e lasse de T { 
nomme « eliler à la cour d 1PI 1 de Brazz e, ll | 
de M. Mattéi, d 

M. Cazal u, ni dent cu trit ] de ? 1 l'a est 
nommé, sur sa demande, pr lent du tribunal de 2° | de 
lananarive, en remplacement de M. Ricci, apn 1) d 
fonctions, 

M. Pett (René), substitut de %e e, « \ l 
ministère de la France d'outre-mer, est mn né, sur sa nde, 
juge au tWrib il de 2° classe ce lon héry (poste x l $ 
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Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Micouin, magistrat du 
40e degré, en service détaché au ministère de la France d'outre-mer, 
est nommé, sur sa demande, juge d'instruction au tribuual € 
2 classe de Tananarive (poste vacant). 


—e 





Décret du 22 décembre 1952 
portant détachement d'un magistrat d'outre-mer. 


et en date du 22 décembre 1952, pris sur Ja présentation 


inéri r Ce la magi ture, M. Leloir, juge de paix 


(tentue de 3 8 le Nanga-Fboko, est placé, sur 
en me on de dét mer pour servir au ministère 
Fr ’ r (ser j en remplacement de 


e-] S LeCS Ju 
Petit, appelé à d'autres fonctions 
— —— #0 + 





Décret n° 52-1973 du 22 décembre 1952 fixant la date des élec- 
tions générales au conseil général de la Nouvelle-Calédorie et 
dépendances. 


Le mt le l iseil des ministres, 
tre de la France d'outre-mer, 
10 décembre 1952 relative à la compo- 


] es, notamment son article 11, ensembie l’ar- 

la loi n° 52-130 du 6 février 1952; 
et du. 5 juillet 1944 portant rétablissement en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances d'un conseil général et d'un 
conseil privé, ensemble l'arrêté du 1* décembre 1944 réglant la 
composition, les attributions et le fonctionnement du conseil 
| ret n° 46-2377 du 25 octobre 1%M6 portant réorgani- 
sation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 

dauces, 


Les élections générales au conseil général de Ja 
‘donie et dépendances auront lieu le dimanche 


Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le 19 janvier 
1953, à zéro heure. 

Art. 3 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Pexécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et de la NouvelleCalédonie 
et dépendances et inséré au Bulletin off{iciel de la France d'ou- 
tre-mer. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINR PINAY, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
— - ———— 26e. 





Décret du ?2 décembre 1962 portant reclassement 
d'un admimistraleur en chef de la France d'outre-mer, 


en date du : embre 1962 
(Henri) est reclassé dans le grade d'administrateur 
16 servkes civils de l'Indochine pour compter du 
flet de la date indiquée ci-dessus, tant en 
que du point de vue de a solde, 
er 191, M, Meneault est intégré comme 
érarchie du corps des administrateurs 


. 2e échelon (ancienneté conservée: 3 mois 
19 jours; total: 4 mois 4 jour), 
chelon du grade d'administrateur en ehef 
aires épuisés) Le 91 août 1352, 


© 8 + 





Décret du ?2 décembre 1952 conférant l'honorariat 
à un greffier en chef de la France d'outre-mer, 


» <écembre 1952, M. Varlet (Louis), greffier 
el de Brazzavi en retraite, est nommé 
d'appel 


ee— 











— 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 652-1374 du 20 décembre 1952 modifiant le décre 
n° 48-807 du 16 avril 1948 tendant à coordonner le régime de 
l'ordonnance du 2 février 1945 avec les régimes de retraites 
institués par les lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928. 


Le président du conseil des ministres, ministre des 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurit. 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'i 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 organi: 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs 
et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d 
des assurances sociales et les textes qui l’ont modifié: 

Vu Ja loi n° 48-403 du 10 mars 1948 coordonnant le 
de l'ordonnance du 2 février 1945 avec les régimes de 7 
des lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928 

Vu le décret n° 48-807 du 16 avril 1948 tendant à coo 
le régime de l'ordonnance du 2 février 1945 avec les ré: 
retraites instituées par les lois des 14 avril 1924, 29 juin 
et 21 mars 1928, 


Décrète : 


Art. 1®. — L'article 6, paragraphe 4 du décret n° 48-S07 
16 avril 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 4. — Lorsque la charge de l'allocation incombe au r 
spécial de retraites, la détermination des droits du requ 
est effectuée par la caisse régionale d'assurance-vieilles 
travailleurs salariés dans la circonscription de laquelle r 
l'intéressé. Notification en est faite au comptable supéri 
Trésor assignataire de la pension du régime spécial de r 
tes ou, selon le cas, au fonds spécial prévu à l’article 3 à 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949, qui assurent le payement 
avantages auxquels l'intéressé peut prétendre en applicatio 
présent décret. » 


Art, 2. — Les dispositions du présent décret entreront en 


vigueur à compter du 1% janvier 1953, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiq 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrét 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux finances sont c 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pr 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répuh! 
française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 

Par 1e président du conseil des ministres, ministre des fi: 

et des afaires économiques : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Le secrétaire d'Etat au bi 
JBAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN, 





Modèles des demandes d'agrément des services médicaux du trav 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 octobre 19i6 relative à l'organisation des s 
médicaux du travail; 

Vu le décret du 27 novembre 1952 portant application de 
du 11 octobre 1946 relalive à l'organisation des services mw 
du travail, 


Arrête: 

Art. ie, — Les demandes d'agrément des services méd 
travail devront être adressées aux directeurs département 
travail et de la main-d'œuvre en utilisant l'une des 
ci-annexées (A ou B). 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exéc 
présent arrêté, qui sera publié au Joufnad ofJiciel de la R 
française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

PIERRE GARET, 





id 


datant : 4 A PEN) NE 
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os A : . TT ee ds 
FORMULER A FORMULE B 
; | 
Demande d'agrément d'un service médical autonome !! | Demande d'agrément d'un service médical interentreprises !! 
fformulée en applikation du décret ne 52-1263 du 27 novembre 19%2 | formulée en a icat : dé : x ds ie: re 1959 
Journal officiel du 23 novembre 19%? | { l 
Entreprise : PPT E TELL LE LC ET ONECEECECECCECEEEEE | n sd : : 
siège de l'EnLreprise : ssssssemsenns ss Télép 
À: HULL PRIT LEE TEEEEEEEELEEEEE . | = 
Adresse et eftectifs du ou des établissements ér s d ° | | 
prise PPTLLITLITL . .. . | 1h 
Adresse du service médical: …..…..…. | hone: ». Hu ul d \ « Ù 
Nom, titres, diplômes et adresse du ou des médecins | 
4 Ca! ul ‘du temps minimum mensuel que doil nsacrer Île ou S | 
médecins du travail (2): | 
| | TEMPS { 
\ EFFECTIFS | QUOTIENT | 1% eg | 
- | . | le ou les ” \1 
A | | nédor ins | 
a bad — | Ç 
À Steven dsesecseses . nd À |. is | 
notes nn on À sossses ce À 15 .e | ) 
moins de dix-huit | L 
MR is dis iesuecsee de | 10 ( 
Balartés exposes à des risques | | Ï | | 
spéciaux (4)-.... Sésébbsetscesesse | 19 10 
D coco: ccévcsvee e | id | he 3 ù 
| | par m x ( 
: : , : , 2 SR 
Nombre total de salariés travaillant habit le | Î L } 
Temps consacré effectivement par chacun d ( 
| 1 I ] \ r 1 l € 


Nom, titres et diplômes du ou des infirmiers ou 
et 2 du décret du 27 novembre 1%2 à 


Nom des secouristes (art. 24 


Par qui seraient assurés, dans l'établissement, les soins d'urgen 


la nuit? (art. 23 


F } » 
pr nu 
NUS M 41 


Quel est l'hôpital le } 
Nombre de pièces dont 
Surfare de chacune d'elles 

Postes de secours : , k 

A quel endroit la radioscopie est-elle effectuée ? 


L 
dispose le service IneCdICai IFE, 


et adresse des laboratoires chargés des examens 


Nom 


K mplémen 
Ins ire du matériel médical (5): 
Avis du comité d'entreprise {avec mention ex se de l'a d sur 


le ci 


x où le maintien en fonction du ou des 


Signature du secrétaire 


des 


Avis du ou médecins du 


us 
(1) Demande à adresser en double exemplaire au directeur dé4par- 
temertal du travail et de la main-d'œuvre, qui transmet un exem- 
plaire à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre. 
(2) Voir l'article 2 du décret du 27 novembre 1952. Le temps est 
Obtenu en divisant le nombre des salariés de chaque catégorie par 
juotient correspondant. 
) Sans qu'il soit nécessaire de 
étab'issement. 
(4) Travaux définis par l'arrêté du 10 avril 1947 (Journal officiel 
Bu 15 avril 4947). 
(5) L'inventaire des produits pharmaceutiques fera l'objet d 
+ Sparée, à annexer à la demande d'agrément 








préciser l'eflectif pour chaque 


1ne 




































S 1 [ED } 1X 
dépendant du l i r 
compét rritorial 

LL 
Nom du ou 4 ' \tla 
Lo x médicaux (7 
\ ) nihre le " rt ) 1 1 (1 ) ‘ 
n rfa { «le 4 | 












1) Demande à adresser en double exemplaire au directeur dénar- 
‘menta Ju travail t à | 1i PUV i tra em 
piaire à FINS} | tire d | | rè 
2 La np le ( f ‘ 
e ou Îles inspe eur Fa r« Op Î rt i kcret 
lu 27 novembre 1%:2 
] re | 1 11 \ . 1 | ‘u lé r 1 er en V 1 1 1 ti ? | "1 né 















e proressIon lt e | es 1! 1 + 1 à e, | 



















) LA { les « P- 
et tre : r ‘ L 
des ent fs Wre<pond IX ] n | naris 1; es 

ns 1e lablea 1 em! aicr € t “d k 
sera à ire a ‘ 

L \ r . 2 | . ret lu < 19 ? Le 4 Li 4 
oht Len t e nbre les r, } I t, par 
e q nHient PTT S pK nd nt 

9) Sans qu'il soit nécessaire de préciser l'effectif pour chaque 
établissement. 

6) Travaux définis par l'arrêté du 10 avril 1947 (Journal officiel 






du 15 





avril 1947). 
) Indications à fournir pour chacun des centres, lorsqu'i!s 


existent, 
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] ve! { l1Dora ires chargés des examens comp mernt- 

































Signature du secrétaire de l'organisme de contrôle: 














Avis du ou des méde du travail. 























Signature du ou des m:decins : 

















Date 





gnalure du pré-ident du service médical interentreçrises : 



















N) L'inveniaire di produits } 


maceutiques fera l'obj:t d'une 


tparcée, à onnexer à la dernande d'agrémen 









































y) Cet: misme de contrüæ nest pas à 4 situer en cas d'admi- 
n ra 1011 ! 11 d r« 

La ue cet orgar ne de contrôle ne revêt pas la forme du 
C4 ’ erentreprises prévu à l'a 9 du décret du 2 novembre 
49: pecteur divisionnaire doit en approuver préalablement la 
compo n rücle 6 du décrel du 27 novembre 1952). 























MIN'STERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du ?2 décembre 1952 portant affectation au ministère de 




















la reconttruction et de l'urbanisme d'un terrain domanial silué 

à Saumur (Maine-et-Loire). 

Pur 4 + 6 late À »» A wmhre 1957 ect lects au nl \'s'ère 
d rece n et de wbanisime, pour servir aux affrations 
de ! CUT entreprises à Saur en na ication des articles 23 
ü 1 loi validée des 11 0 e 19:0-12 juillet 1951 modifiée par 
| 10-1064 du 16 snai 1936 x \in de 1! "” mèl'es carrés 
[ nan d 4 " ( | n « !, r. à Sa nu 1 irtier de la 
L \ ! 


n d je kr ruction et de l'urbanisme, d'une indem- 
1 Mr 1 ] \ m'& " 1 d EN in de la Saciwlé rnatio- 
! s de fer fra s r qu'elle en jouisse jusqu'à 
1 | | 





++ 





Décret du 22 décembre 1952 portant approbation du plan de regrou- 





























pement des admunisirations publiques à Biarriz (Basses- 

Pyrénées). 

Pa | " ‘ ut 1 ) 14 e be ‘19%,9 nria en a | \tior de 
l'a \ de fr. és ne 47 | 0 mars 1947, complété 
far | e N le Ja loi 7 17-1165 du 8 août 1947, a été approuvé, 
! eu: le p'an ennexé audit décret, le plan de regrou- 
pe m les services publics de la ville de Biarrilz. 

. — + © ©&- 





Décret du ?2 décembre 1952 portant approbation du plan de regrou- 












pement des administrations publiques à Nancy (Meurthe-et- 

Moselle). 

Par ret en date du ?? décembre 1952, pris en a! ‘ation de 
] le le ! 4 719 du 20 mars 1947, complété 
‘ le | 7-1 8 aoû 1947. a été annx ivé, 
| f re sur le n annexé audit décret, Le plan de regrou- 
} | d er es } s 4 A e de Nancy. 











Décret du 22 décembre 1952 portant approbation du plan de re 


Le) 
pement des aéministralions publiques à Digne (Basses-Alre:) né 


Par décret en date du 22 décembre 1%2, pris en appii: D 
l'article 3 de la loi de finances ne 47-579 du 30 mars 1947, 
par l'article 103 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1947, a ét 
tel qu'il figure eur le plan annexé audit décret, le plan d 
pement des services publics de !a ville de Digne. 


nd + nn 





Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbar 
date du 9 décembre 19%2, M. Boismartel (Victor), 
section titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du mir 
la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départern e 
de Maine-et-Loire, est promu chef de section titulaire 2° éch: à 
compter du 8 octosure 1951. 


sous | de 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de Purbani<me en 
date du 9 décembre 1%52, M. Casanova (Maurice), 
section titulaire, %e échelon, des services extérieurs du m 

de la reconstruclion et de l’urbanisme à la délégalion int r- 
tementale des Bouches-du-Rhône, détaché dans l'emploi de de 
section temporaire depuis le 17 mars 1949, est réintégré da À 
cadre d'origine et promu chef de section titulaire 2° échek « 
compter du 7 mars 1951 (services militaires restant à uiiiser 
pour l'avancement de grade: 3 ans 4 mois 27 jours). 


V0@———— 


sous- [ ca 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisme 
dale du 9 décembre 19%?, M. Chaineux (Emile), sous-chef de ;: \ 
liltulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère d: 1 
reconstruction et de l'urLanisine à la délégation départementale des 
Ardennes, détaché dans l'emploi de chef de: section tem] e 
depuis le fer mars 1919, est réintégrné dans son cadre d'origine et 
promu chef de secuon tiluaire 2e échelon, à compter du ji: 
vier 1951, 


—— +00 _—— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisine en 
date du 9 décembre 1952, M. Demarque (Camille), sous<he!f &e 
section titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du m 

de la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation dépar 

tale du Nord, détaché dans l'emploi de chef de section tem 
depuis le 1er janvier 1%49, est réinlégré dans son cadre d 
et promu chef de section titulaire 2e échelon, à compter du 6 jui!- 
let 19%1. 





— À" 8 &——— 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisme en 
date du 9 décembre 1 Mile Dubreuil (Claudine), sous-che! de 
section titulaire, 4 éche:on, des services extérieurs du n 


de la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation inter 
tementale de la Drôme, détachée dans l'emploi de chef de 
temporaire depuis ie 1er janvier 1919, est réin'égrée dans & e 
d'origine et promue chef de section titulaire 2° échelon, à npler 
du 1 juin 19514, 

tt 9 ®— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de Furbanisn 
date du 9 décembre 1952, M. Gautier (Bernand), sous<hef de s 
titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère «4 
reconstruction et de: l'urbanisme à la délégation départemen du 
Var, est promu chef de section titulaire, 2 échelon, à compter du 


6 Juillet 1951. 
—— -+e © —— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de Purbanisme en 
date du 9 décembre 19%52, M. Gohier (Jean), sous-chef de se 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de 13 
reconstruction et de l'urbanisme à la délégation département LL) 


la Seine, détaché dans l'emploi de chef de section tem ) 
depuis le fe janvier 1919, est réintégré dans son cadre d' 
et promu chef de section titulaire, 2° échelon, à compter du 1°° Ù 
virer 1951. 

—."..—.—9 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisme en 
date du 9 décembre 1%52, M. Helias (Jean), sous-chef de s 
titulaire, 3e échelon, des services extérieurs du ministère «€ 
reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale « 
Finistère, est promu chef de section titulaire, 1 échelon, à c ! 
du %5 octobre 19%51 (services militaires restant à utiliser pour 
cement de grade: 6 ans 3 mois 6 jours). 

—t © 8— — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de urbanisme en 
date du 9 décernbre 1952, M. Janin (Robert), sous-chef de s 
titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère «+ à 
reconstruction et de l'urbanisme, à la délégalion départemeniae ce 
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À g oc tobre 1951. 


pu © act © D — ——— 





a du 9 décembre 1957, M. Lallemand (J Iues), sous 

titulaire, 4 échelon, des services ex irs du ministe 
, la reconstruction et de l'urbanisme à la délég \ d erne 
“ie de la Manche, détaché dans l'emploi de chef ce s 


- ire depuis le 1 janvier 1949, est reintégré dans son dre 


é 


« 





: et} , 
L fe invier 1951, 


— - 0. 








e 
pe rar arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
à T , du 9 décembre 1952, M. Orsat (Jean-Claude), sous-chef de sec- 
» titulaire, 4° échelon, des services extéreurs du minist de la 

à F truction et de l’urbanisme à la délégation interdépartementale 
; Basses-Pyrénées, détaché dans l'emploi de chef de section tem- 


re depuis le 4 mars 1949, est réintégré dans son cadre d'ori- 

e, et promu chef de section titulaire, 2e échelon, à dater du 
« mars 1951 {services militaires reslant à ulilisér pour fFlavan- 
en cement de grade: 2 mois 29 ours). 


a Ë ——————(p@" Qu 


L 
{ 
Le 

1 


Ds D Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

Base du 9 décembre 19%52, M. Ribet (Paui)}, sous sci 
Briulaire, 4° échelon, des services extérieurs du minisîre de la 
re ruction et de l'urbanisme à la d“légation interdépurtemen- 
tale de la Laoire-lnlérieure, est promu o©hef de section tulaire, 
De schelon, à compter du 6 juillet 1951. 


— — 20e -— — 


lé ue ss uor 


és Par arrété du ministère de la reconstruction et de 
date du 9 décembre 1952, Mile Traufler (Simone), souschef de se 
: to tulaire, &e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
« reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale de 
DU la Marne, est promue chef de section titulaire, %° échelon, à 
; compter du te novembre 1%51. 

— tt 8 $-— 


Par arrêté du ministre de la reconstruct! 
en date du 9 décembre 1952, Mlle Afner (Anto , rédacteur 
titulaire, dé échelon, des services extérieurs du ministère de ]la 
n truction et de l'urbanisme à la délégation interdépartementale 





de la Loire, détachée dans l'emploi de sous-chel de section tempo 
rare depuis le 1*r janvier 1949, est réinlégrée dans son cadre d'or 
gine et promue sous-chef de section titulaire, 2° échelon, à comp'er 
du 6 juillet 1951. 
—@ 2 &————— 
Par arrêté du inistre de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
€ du 9 décembre 1952 M. Allemand (hobert), rédacteur 
n t +, ü* échelon, des services extérieurs du ministère de la 
pra on et de l’urbanisme à la déégalion dfpartem le des 
Alpes Maritimes, détaché dans l'emploi de sou el de s tem 
depuis le 1er janvier 4919, est réintégré dans son cadre 


Y 
I . €s 
Boongine et promn sous-chef de section titulaire, 2% échelon, à 
[a r du 6 juiliet 1951. 

ñ ————#@@œ  —- — 


r arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urhanisme 
au 9 décembre 1952, M. Ansselin (Emi'e), réd eur titu 

} - n … cnrvivos t , | 
éche an, des services extérieurs du n ustore de 1 recons 


épartementale de la 
nus »‘f de section 
dans son cadre 


r < sn? 1 \ 
e, æ écnelon, à 


et de l'urbanisme à la délégation 4 
lérieure, détaché dans l'emploi de 
e depuis Je fe Janvier 1949, est r 
ngine, el promu sous-chef de section ti 
Mpier du fe janvier 4951. 

— 0 &—— 








ar arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urvanisme 
> Gu 9 décembre 1952, M. Bachelery (Pierre), rédacteur tit 


ü elon, des services extérieurs du ministère de la rec 
t de l'urbanisme à la délégation départementale de l’Aube 
1ns l'emploi de sous-chef de section temporaire depuis le 
1919, est réintégré dans son cadre d'origine, et promu 


de section Utulaire, 2° échelon, à compter du 1 janvier 


—— © — — 





er r arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Lu. e du 9 décembre 1952, M. Barcq (Paul), rédacteur titulaire, 
. et pu ; services extérieurs du ministère de la reconstruction 
te banisme à la délégation interdépartementale de la Vienne, 
le 1e #4 dur 13 l'empioi de sous-chef de section temporaire depuis 
s ‘rer 1949, est réintégré dans son cadre d'origine et promu 

1e secüon titulaire, 2° échelon, à compier du 6 juillet 1954, 


=" © ©——— 






nt arreté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
dr 9 décembre 1952, M. Bastid (Marc), rédacteur titulaire, 
bon e 7: des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 

” fl de l'urbanisme à La délégation jnterdépartementaie des 







LA REP{IBLIQUE 


ceine-Inférieure, détaché dans l'empioi de chef de section tem- 
n Lu re depuis le 4 janvier 1949, est réintégré dans s 
Pine et promu chef de section tilulaire, 2 éch À pter 


par arrêté du ministre de la reconstruction et de urbanisme en 


oromu chef de section tutulaire, 2e échelon, à compter du 
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Par « d m a - CO 
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{ é S exe 
r l 1] 1 
: ' 
à er < 
1910 € r " 
! n r ) 

S 1 UC SECUUEH La: - L L 
19,1 
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Par arrêté du mitnistre de la r - \ et de 
en lu 9 d«écx } * 1 » \! | 
1're e, n, des cer < x 
tr ( 1 lui i ‘ 
l'He LL. promu ! i de 
241: au 14 re 1951. 








< dat lu 9 décembre 19 + 1 I r 
laire. 4° échelon, des serv s eXle t du n " 
truction et de l'urbanisme à la dékg n dépa n 

d a « 1 s l'€ i de 3 [ de «& à ! 

le 1er \vier 1949, est r técré dans & cadre d ï 

sous [ de st n Ululaire, 2e « ».0n, à compter du «# 

(po 
Par arr 6 4 1 ministre de 1 r « e! t 
en date 9 décembre 1932, M x \nd 

laire e éche des serv s extérie I < 

l 1 el ur mme à 1 £ { | 

\ I férieure. détaché 4 en i ! 

temporaire dé s le ir © re 1959 € à Ûg 

d'origine et promu sous ! de st ht r 

co r du fer j vier 4195! é ur 

pour nent de grade: 2 { m 1i j s 
— (> © © — 
Par arrôté du ministre de la r» tr et à 
en date du 9 décembre 1952, M, D ( \ 

Ütu ‘ échelon, des serv 3 « ] 

I \ et de l'urbanisme à la d le 

n © h tétache 1 Ç en ( 1 l « ‘ 

rair dk a le 1er pinvier 4 k € N <g d 
c 1 £ ef de st n t 2 ( \ 
er n vi { 
der ja r 
—a———( S @—— 

Par arrété du m tre de la r , at À 

en d » du 9 décembre 195% Mlie \ 

tenue ire. % éche 1. des cer 
la r on et de 1 Î À ] 

di } ié6ta ce d l'en lé f d 4 

4 a ter er 1949 « 
€ romue schef de secti t 2e ( | 
6 j et 1951 

——— —— —ÿ @ + — —— 

Par arrtté de m tre de la € 4 
en date du 9 dé mbre 1952 M. D lé 
ë échelon, des services € s d ‘ 
et à l'uI me à la déléga ‘ 

Mo est promu $ el de s 1 titulaire, 2e 
corgpter du 13 septembre 41951 
0e - — — 
d ! nl tr : 1a rr - r. 1 4 
0 décembre 19 Mlle Du ! 
| 
éche 1, des t { ex F 1 L 
r l ) et de l'ur ne À 1 égal 
talé de 1 G } 1 î é 1 4 | m E t 
tem re depuis le 8 « re 1%49 € 
d'origine et promue sous-chef de &s À L'a 
compiler du 6 juillet 1951 
— —4 © © — 

Par arrêté du ministre de la r ruction et 4 
en date du 9 décembre 195%, M. de E le ts | 
teur titulaire, 6e échelon, des si ( ‘ r4 y d n 
ia reconsiru Uon et de l'urbanisme à délég n de 
de Ja Seine-Inférieure, détaché « s l'en i d $ 
tion temporaire depuis le 1er ir r 1919, est x ter 

Î 


- = L 4 
cadre d'origine et promu sous 
à compiler du 4 janvier 4951. 


— @ Q——— 











nn 


11938 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Décemh: 
nine 





Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Par arrêté du ministre de la reconstruction et de |’ 
en date du 9 décembre 1952, M. Langeard (Raymond), rédacteur date du 9 décembre 1952, M. Vormus (Henri), réda 
titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la r: 
reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale de et de l’urbanisme à la délégation départementale de la M 
la Manche, détaché dans l'emploi de sous-chef de section tempo- ché dans l'emploi de sous-chef de section temporair 
raire depuis le ter janvier 1919, est réintégré dans son cadre d'ori- 1 janvier 1949, est réintégré dans son cadre d'or vine « 
gine et promu sous-chef de section titulaire, % échelon, à compte? sous-chef de section titulaire, 2° échelon, à compter du 6 ; 
du ger janvier 1951 (services militaires restant à utiliser pour l'avan- CREER 
cement de grade: 4 ans 7 mois 23 jours). 
6 __—— Par arrêté du ministre de la reconstruction et de 
date du 9 décembre 1952, M. Boccassini (Jean), vérifl 
+ — des services eg en ministère de la r« 
tre : 1 econatenctic ‘ursanis et de l'urbanisme, en service détaché, est promu 
19 + mn r en on d MA Ris - laire, 2 échelon, à compter du 7 novembre 19%51 
: extér'eurs du ministère de la reconstruction restant à utiliser pour l'avancement de grade: néan 
jélégation cépartementale de la Marne, ——— + ® &-— — 
ciion titalaire, 2 échelon, à compiler du 
+0+ Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur 
date du 9 décembre 1952, M. Deschamps (Marcel), vérif 
laire, 2° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
d ” truction et de l'urbanisme, en service détaché, est promu 
re de la reconstruction et de l'urbanisme en titulaire, 2e échelon, à compter du #Ÿe janvier 194. 
>, M. Le Lan. (Henri), rédacteur titulaire, 
rs du ministère de la reconstruction RS. - . -céfinpnen 
»t de I » à la délégation départementale du Morbihan, déta- 
ché dans l'emploi de sous-chef de section temporaire depuis » le Par arrêté du ministre de la reconstruction et de 
46 décembre 199, est réinlégré dans son cadre d'origine et promu date du 9 décembre 1952, M. Gilliot (Georges), vériflcate 
sons-chef de section titulaire, > échelon, à compter du 18 octobre 2» échelon, des services extérieurs du ministère de la 
4951 (services militaires restant à utiliser pour l'avancement de tion et de l'urbanisme, en service détaché, est promu 
titulaire, 2° échelon, à compter du 1®# janvier 191 (ser 
a 2 D  ———— taires restant à utiliser pour l'avancement de grade: ? 


17 jours). 
————- 8 — 


\ 


grade : néant). 


{ du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

] décembre 1952, M. Mercier (Pierre), rédacteur titulaire, 
elon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urb 

rbanisme À la délégation départementale du Nord, détaché date du 9 décembre 1952, Mlle Godde (Fernande), vérificat 
l'emploi de sonschef de section temporaire depuis le {7 mars laire, 2° échelon, des services extérieurs du ministèr 
est réintégré dans son cadre d'origine et promu sous-chef de reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départen 

tion titulaire, 2 échelon, à compter du 6 juillet 1954, l'Isère, détachée dans l'emploi de contrôleur comptable ter 

depuis le 1er janvier 1949, est réintégrée dans son <adre 


= @ ®——— et promue contrôleur titulaire, 2° échelon, à compter du 1° 
4, 
—— 4 @ > 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 9 décembre 1%2, M. Ortoll (Jean), rédacteur titulaire, 
les services extérieurs du ministère de la reconstruction Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbar 

gation interdépartementale des Bouches- date du 9 décembre 1952, M. Grether (Jean), vérificateur tit 
du-Rhône, détaché dans l'emploi de sous-chef de section temporaire 2* échelon, des services extérieurs du ministère de la r 
depuis le fer pavies 199, est réintégré dans son cadre d'origine et tion et de l'urbanisme à la délégation départementale du Hau:] 
romu sous-chef de section titulaire, 2° échelon, à compter du est promu contrôleur Utulaire, 2° échelon, à compter du 7 nm 

juillet 1951 bre 1951. 


—— 20 --- — ++ 


Be échelo 


et de l'urbanisme À la délée 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanism: 
date du 9 décembre 1952, M. Laurent (Roland), vérificateur tit 
2° échelon, des services extérieurs du ministère de la re 
tion et de l’urbanisme à la délégation départementale de la 
Inférieure, détaché dans l'emploi de contrôleur comptable te: 
raire depuis le 1er juin 1%9, est réintégré dans son cadre d'or 
et promu contrôleur titulaire, 2° échelon, à compter du 1% « 
1951 (services militaires restant à utiliser pour l'avancen 


—— 8 2—— grade: 3 ans 10 mois 21 jours). 
— 06 &——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 9 décembre 1952, M. Pont toger), rédacteur titulaire, 
& échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à la délégation départementale des Ardennes, déta- 
ché dans l'emploi de sous<hef de section temporaire depuis le 
de pen 1%M9, est réintégré dans son cadre d'origine et promu sous- 
chel de section tilulaire, > échelon, à compter du 1er janvier 1951. 


minis de la reconstruction et de l'urbanisme en 
décembre 192, M. Probst (Albert), rédacteur titulaire, Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
\, des services extérieurs du ministère de la reconstruction date du 9 décembre 1952, M. Turgon (Joseph), vérificateur tit 
irbanisime à la délégation départementale du Haut-Rhin, 2 échelon, des services extérieurs du ministère de la r 
lans l'emploi de sous-chef de section temporaire depuis le tion et de l'urbanisme à la délégation interdépartementale 
re 1919, est réintégré dans son cadre d'origine et promu de-Dôme, détaché dans l'emploi de contrôleur comptable 
de section titulaire, 2e échelon, à compter du 1 janvier depuis le 1er janvier 1949, est réintégné dans son cadre d 
n ant à utiliser pour l'avancement de 


LI 


« 
ni 
t 


proMu contrôleur titulaire, 2° échelon, à compter du 29 
(services militaires restant à utiliser pour l'avancement 
néant). 


ont  CÉCREERRS —+#— — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbar 
date du 9 décembre 19%52, M. Carre (Pierre), commis ! 
% échelon, des services extérieurs-du ministère de la recor 
mme à la délégation départementale de la Somme, déta- et de l'urbanisme à la délégation départementale de la 
le sous-chef de section temporaire depuis le détaché dans l'emploi de vérificateur comptable tempora 
ntégré dans son cadre d'origine et promu le 8 décembre 1949, est réintégré dans son cadre d'origine et 

tulaire, 2° échelon, à compter du 1+ janvier vérificateur titulaire, 2° échelon, à compter du 8 décembre 1®1 

— 28 8———— 
—t 6 &—— 


‘ du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
] mbre 1952, M. Sommet (Marel), rédacteur titulaire, 
n, des services extêrieurs du ministère de la reconstruction 


A! 


” D —# À eg À : g “à — et de l'urbanisme 
nistre de la reconstructio » l'urbanis aa u embre 41%52, M. Moity (Victor), commis litu:3 
162, : & haefter re À . À er - À 7° échelon, des services extérieurs du ministère de la rec 
es extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à la délégation départementale de l'Oise 
à délégation départementale du Bas-Rhin, est dans l'emploi de vérificateur comptable temporaire depuis le 
section titulaire, 2 échelon, à compter du vier 1949, est réintégré dans son cadre d'origine et promu v 
; teur Utulaire, 4# échelon, à <ompter du 1# septembre 1951. 


———— + @ D—— 06 - 
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par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
due du 19 décembre 1952, sont admis, à titre personnel, à compter 


du 1 janvier 1919, au bénéfice des _dispositi ns de la i du 
49 octobre 1946 relative au statut général des fonct res, Jes 
ingénieurs temporaires des services extérieurs du n “stère de Ja 
SE netruction et de l'urbanisme dont les noms suivent, dépendant 


des délégations départementales ou interdépartementales indiquées 
ei-de SOUS . 


MM. Lescure Pierre) ({Loire-Inférieure, 
son (René) (Ain). Vendée 


haffangeon (Alphonse) (Aïn). | Joly (André Ma 
phi n (Roger) (Alpes Maritimes) | Bastien (H Meurthe-et. 
yhomas (Georges) (Charente- | blos 
Maritime) Pierre (H (Meurt! 
Le te (Lucien) (Cher, Indre,| Mliosell 
Creuse). | Vaïloi Raymoni H Rhin). 
I ix (Roger) (Dordogne, Cor-|Vila (Fra ; Saône | 
se. Haute-Vienne). Van Hooren (Jear Seine 
avoux (Jean-Jack) (Dordogne, | Duclos (Georges S et-Oiée}. 
rèze, Haute-Vienne). | Gouzy (Geors : 
Escaftre (Lucien) (Haute-Garonne, | Diaquin (Ra nd Somn 
urièce, Tarn, Tarnæt-Garonne, | Joly (Em Vie » Deux 
Gers, Lot). | Sèvres, Charente 


toulmé (Francis) (Indre-et-Loire). | Berlottier (Ferdinand) (Vosges). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administrateurs, 


Par arrêté du 28 novembre 1952: 

Les administrateurs civils de 2e classe dont les noms suivent sont 
us à la {re classe, 17 échelon : 

Mlle Levy (Antoinette), à compter du 16 novembre 192 

Mme Perc-Lahaïlle-Darre (Alin®}), à compter du 16 novembre 1952. 

Mile Thiar (Françoise), à compter du 16 novembre 1952 

M. Collignon (Jean), à compter du 10 novembre 1952. 

Mlle Machat (Madeleine), à compter du 16 juin 1952 

M. Guihard (Pierre), détaché, à compter du 1e janvier 19352, 

Les administrateurs civils de 2° classe dent les nor suivent sont 

promus à la 2° classe, 1er échelon: 
Mme Geraud (Sylvaine), à compter du 16 juin 1952 
Mile Coignet (Marie), à compter du 10 novembre 1952 
M'ie Joannet (Andrée), à compter du 16 novembre 1952 
Mme Letellier (Christiane), à compter du 16 novembre 1952, 
Mile Bureau (Andrée), à compter du 15 novembre 1952. 


2 — 20.  -  — 


Hôpitaux psychiatriques. 





7 Par arrété en date du 17 décembre 1952, M. le docteur Deshaies 

Fa I directeur de l'hôpital psychiatrique de la Roche-Gando) 
Mayenne), est nommé médecin chef <e service à l'éta serment , 

À Da de bienfaisance de Saint-Maurice, en remplacement de M. le 

DU docteur Daday, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

A 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 9 décembre 1952: 
Unt été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 
À Paris-télécommunications: M. Lucas. de La 
rs-services posla 1x: M. Ma 1, de 1! 


+-services radioélectriques: M. Bourry, d'Arras (résidence 
E ( r-Mer). 


; é nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
€ Correspondant les chefs de section des services administratifs 
uesignés ci-après : 

À Angoulême: M. Dumas, de Bordeaux-services postaux. 
A Angoulême: M. Subra, de Toulouse, 
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Ont été nommés chefs de centre d'amplification des lignes sou- 
terraines à grande distance de 2e classe, sur place, et titularisés 
dans le grade correspondant, les chefs de centre d'amplification des 
lignes souterraines à grande distance de 3° classe désignés ek- 
après 

M. Conte, de Cannes; M. Chapuis, de Dijon; M. Pitre, de Stras- 
bourg. 

A été nommé chef de centre de îre classe À Epernay-télégraphe 
et téléphone et titularisé dans le grade correspondant: M. ech, 
chef de section des services administratifs à Valence. 

A été mis À la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour le service des postes et télécommunications du Cameroun, 
our une période maximum de cinq ans, à compter du 16 décem- 

re 4252: M. Bonnin, inspecteur rédacteur à Metz 

_— 66e 


Par arrêté du 13 décembre 1952, a été muté à Paris-lignes sou- 
terraines à grande distance: M. Bruyère, ingénieur des télécommu- 
nications de 3 classe à Rouen-télécommunications 

—— à © &-— 


Par arrêté du 15 décembre 1952, a été réintégrée, à compter du 
ie janvier 1953: Mme Barreau, agent d'exploitation à Parts- 
téléphone, précédemment détachée auprès du ministère de la 
France d'outre-mer, au titre de l'article 9 de Ja loi du 19 octe- 
bre 1946. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annéx 1952 





Modifications aux Mstes électorales des membres des groupes. 
GROUPR INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 
(30 membres au lieu de 29.) 
Ajouter le nom de M. Coirre. 
GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRÉ 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres au lieu de 3 membres.) 
Ajouter le nom de M. Sekou Sanogo 


Commission des finances. 


Séance du dimanche M1 décembre 1952. 

Présents. — MM. Bénard, Boisdé, Darou, Fagzianelli, Ferri (Pierre), 
Gabelle, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, Meunier (Pierre), 
Reyraud (Paul), Simonnet, de Tinguy. 

Suppléants, — MM. Lemaire (de M. Diethelm), Lebon ‘de M. Ulver), 
Lafay (de M. Jules-Julien), Isorni (de M. Raffarin). 


Séance du lundi 22 décembre 1952. 


Présents. — MM. Bénard, Darou, Gabelle, Lamps, Leenhardt (Fran- 
cis), Meunier (Pierre), Reynaud (Paul), Simonnet, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 23 décembre 1952. 


Présents. — MM. Billat, Bricout, Briot, Charpentier, Delilaune, Fl@- 
rand, Fourvel, Laborbe, Lalle, Loustau, Rochet (Waldeck), Tricart. 
Excusé, — M. de Sesmaisons. 





Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mardi 23 décembre 1952, 


Présents. — MM. Barthélemy, Béné (Maurice), Gracia (de), Henne- 
guelle, Moynet, Nigay, Noël (Marcel) (Aube), Sibué, Vassor. 


Ezcusés, — MM, Regaudie, Louis Martel (Haute-Savoie), Serafint 





Commission du travall et de la Sécurité sociale. 


Séance du mardi 2 décembre 1%. 
Présents. — MM. Besset, Boutbien, Catllet (Francis), Coutant 
(Robert), Deboudt (Lucien), Durbet, Gazier, Meck (llenri)}, Mus- 
Meaux, Paul (Gabriel), Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Titezz. 








nn. 
Convocation de commission. 


La commission de Ja justice et de législation ss 4, 
vendredi 26 décembre 19552, à dix heures trente (local de 3 
mission ne 250) : i 

Prolongation du délai constitutionnel tmparti au « 

République pour formuler 30n avis sur la propos 
tendant à instituer un droit de retrait au profit des 
ou occupants en cas de vente d'immeubles par an; 
à modifier Ja lot du ft septembre 1%8 portant modifiant 
codification de la législation relative aux rapports des ban 
et locataires ou occupants de locaux d’habilation ou à usage 
fessionnel. 





Réunion de commission du mercredi 24 décembre 152. 


Sous-commission de la commission des immunités farleme 
à dix heures. — Local ne 232 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxnés 1952 





Election d'un sénateur. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la comm 
recensement du département de la Manche en date du 21 
1952 que M. Henri Cornat a été élu, à cette date, sénateur 
tement de la Manche, en remplacement de M. Lecacheux, 


M. lenri Cornat est appelé à faire partie du % bureau, : 
appartenait son prédécesseur. 





Comraission des finances. 


Séance du mardi 2 décembre 1952, 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean), 
Courrière, Emilien Lieutaud, Maroger (Jean), Marrane 
Pellenc, Ramette, Roubert (Âlex}), Sailer, Sclaier, 

Excusés. — MM. Bousch, Condé du Foresto, 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'ex 
oution et l'application du traité de communauté européenne & 
charbon et de l'acier. 


(Créée en application de l’article 14, $& 3, du règlement.) 


Séance du mardi 23 décembre 1954, 
Présents. — MM. Armengaud, Biatarana, Coudé du Forest 
ques Gadoin, Hoefel. 
Ercusé. — M. Alrk. 
Assistaient en outre à la séance, — MM. Longchambon, Maroger, 
Alain Poher, Rochereau. 





Convocation de oommission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 24 décembre 
4952, à neuf heures quarante-cinq (local de la commission 

Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor (n° 4879 A. N, 
2 législ.). — Ragporteur: M, le rapporteur général. 

Eventuellement: première étude du budget des anciens combat: 
tants (n° 4256 A. N., 2 législ). — Rapporteur: M. Chapalain. 





Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits de la défense nationale se réunira le vendredi 26 décembre 
14%2, à quinze heures (local me 344) : 

Communication sur les fabrications d'armement. — Rapporteur: 
M. Armengaud. 

Première étude des budgets militaires (suite), 





Réunion de commission du merorédi 24 décembre 1952. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
de la commission, 
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-__ INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1952 





Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


fre séance du mardi 23 décembre 1%2. 


Présents. — MM. Bui The Phuc, Cao Van CGChieu, Detraves, 
Mme Eboué-Tell, MM, Griaule, Héline, Kémajou, Lagravière, 
Mme Matroux, MM. Phung Ba Nghia, Raphaël-Leygues 

Ercusés. — S. À. R. la princesse Yukanthor; MM, Berthaud, Chas- 
net, Hazoumé, Marquet, Voca. 

Suppléants. — M, Détraves (de M. Ahmed-Kotuko) ; Mme Mal 
roux (de M. Bégarra); Mme Eboué-Tell (de M. Cianfarani); 
M Griaule (de M. Dardelle); M, Héline (de M. Gigard); M. Lagra- 
vière ‘de Mlle Le Ber), 


2 séance du mardi 23 décembre 1952 


Présents. — MM. PBerthaud, Bui The Phuc, Detraves, Kémajou, 
Mile Lafon, M. Lagravière, Mme Malroux, M. Raphaël-Le ygue 
Freusés. — 5. À. R. Ja princesse Yukanthor, Mlle Le Ber; 
MM. Chastenet, Hazoumé, Vora. 

Suppléants. — Mme Malroux (de M, Ahmed Kotoko M. Coquart 
ide M. Bégarra) ; M. Bui The Phuc (de M, Cao Van Chieu); M, Boi 
teau (de M Comiti): M. Omer Sarraut (de M. Giard); M. saurin 
de Mme FEboué-Tell M. Lagravière (de M. Griaule); M, C.-A 
Julien (de M. Marguerilte); Mile Lafon (de M, Thévenin). 





Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 2 décembre 1%2, 
Présents. — MM, Charlier, Cianfarani, Polycarpe, Theetten. 
Excusés. — MM, Boussenot, Nguyen Trung Vinh, Schmitt. 
Suppléants. — M, Charlier (de Bentchicou); M. Cianfarami (de 
M. Perelti); M. Theetten (de M. Kaouza 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs d'oignons 
originaires et en provenance d'Espagne. 
(Poste 74: « Divers » de l'accord commercial du 8 novembre 1952 


: 


Les importateurs sont informés qu'un contingent de 1.500 tonnes 
d'oignons originaires et en provenance d'Espagne est ouvert à lim 
Portation par imputation sur le poste 74: « Divers » de l'accord com 
Mercial. 

Les importations qui seront autorisées dè< le troisième jour sui- 
vant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, seront 
éalisées sous le couvert de certificats d'importation, conformément 
aux dispositions du titre I, section I, paragraphe Il, et du titre 1V 
du Chapitre 4er de l'avis n° 483 de l'offle des changes, publié au 
Jours al officiel du 4 janvier 19%, c'est-à-dire contre remise au 
Jureau de douane intéressé de deux formules modèle CI conformes 
à l'annexe 5 de l'avis n° 483 susvisé. 


L'entrée en France et le dédouamement des marchandises ne 
Pourront s'eflectuer que par les seuls bureaux de douane de: 





Cerbère gare, à concurrence de 750 tonnes ; 
Læ Perth 18, à concurrence de 7% ton es, 
et seront interdits pour chaque bureau, sans publication d’un nouvel 
— au fur et à mesure de l'épuisement du contingent correspon 
18. 
ee règlements financiers s'eflectueront obligatoirement et exclu 
sect ENT par application des dispositions du paragraphe II de la 
l'avis” l'du tre III du chapitre 4+ de l'avis n° 483 précité et de 
S n° 524, c'est-à-dire après importation des marchandises, 











L'indice de codification statis À indiquer sur le leux exem 
Plaires du certificat d’impor » sur la \ de 
douane sera: 19 

Les marchar che Îrr tées dev! t fitre de ! + ! “ir ma 
de #4 F le k * < 

| dev { I e du secteur 
tén 

Tous er € te 
la directi £ e 4 x qua 
Bran!y (poste #), 1 än b3 

Avis aux importateurs d'oignons originaires et en provenance 

du Liban. 
(I | l 

Les 1.500 ? s 
a £ l 
Ï + 
d'importalion 1952 

Le din 
vant ce { ‘ hi 
réalisées £ ‘ y ' 
aux « IV 
du N 1 
Jou 1 I 
d I X | 4 
1 ex ) { S 1 

] L t t | t ra 
et L S ! 

m du ! 

Li règ n LÉ ex ' 

tvor t ] « 1 t [pl LI 
se 1 | t 
l'av ‘ | 4 

L'indice de " 
plaires du certif im} la déci o! .] 
d: ( r u 

a - 8 LES _ —_ 
Ministère des finances et des affaires économiques. 

Avis aux importateurs d'oignons de consommation originaires 

et en provenance de Yougoslavie, 
(Poste « Divers » dé ] ftatre al [rat e 

Li mp 4 ° t de 
400 tonnes d de l ru ve 
nan le Yougs \ e 

La dernandes dk ‘ ( « ' f ' 4 
modcr:e A € 8 < 
reur au 1* bre 1%, y le [D ) 
slave et les im! rs fr flice « han 

ges, 3° 1S<iré SF « ] Î $ 
qu au dixième jour vant celui de ] ertion du } üu 
Journal officiet 

Passé ce délai, elles feront bj x 

Les demandes déposées avant la pul ion du } ne 
seront pas valables, 

Avis relatif au transtert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 
Par af p r ,! ] ] 1 ‘1 dun : du 
Juin } le 4 LEE r k L L (l à4Ss- 
surance , l e d 1 orga- 

nisat trie de } « : 1- 

rances a fix et re, 

L'Abe , dont s es est à P: . ’ \ pré- 

senté une de le te] la 1 in l 1 { d { ñ- 

lité de son portefeuille de cont s d'assu droits 

et obligations à la npagn ie REL P ( fixes 

contre les accide L'A re $ ‘ [ 91, 

rue Tail! : 

Un délai de trois m r d J d résent 
avis, est imparti aux <créar rs de ces deux d j à € er 
leurs observations sur €æ } t du rt 

Ces observati devront éêire adressées par é L € Î "OC ON 
mandé, au min re des finances el des affa re nom qué lirec- 
on des assurances, > sous-direction, $° bureau), 51, rue de Cha- 


teaudun. Paris (% 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONT 


RELEVÉ PAR 


— 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1952-1953, 





AUMÉROS 
ordre 


——— 


1 
2 
3 
a 
° 
6 
7 
8 
9 


’ 


te e 
Luseewmi 


co es ço 





DÉPARTEMENTS 





QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 





Vine à À ©. C et vins d'Alsace 


Vins de consommations courante 


Total 





Novembre. 


Anlérieurs 


Total. 


Novembre. 


Antérieurs 


Total. 


Aatérieurs 

















1.062 
8 
1.101 
3.202 
352 
16] 
13.065 
» 
262 
61 
71.612 
1.09% 
51.311 
La 





12.492 
5 
3.356 
2.665 
3.088 
111 
67.499 

L 
1.784 
116 
1.052.828 
3.%0 
209.999 

E 

=: 
2.019 
63.157 
2.821 
197 
6.402 


081.156 
49.600 
222.206 
268.326 
1.333.991 
L 
2.683 
40.079 
8.106 
1.319 
51.901 
74.053 
8.068 
s0 
74.974 
15.552 
13.740 
47.483 





80.564 
» 

2.146 

180 

.530. 440 

5.006 

261.310 
» 


, 

» 

a 
.186.485 
61.682 
287.616 
354.791 
.039.356 

» 
9.696 
64.146 
10.562 
1.709 
59.945 
122.708 
10.993 
178 
102.514 
21.266 
18.86 
66.967 





» 
%62 
189 
478.374 
1.096 
51.435 

CL] 

» 


1.361 





12.505 
98 
3.346 
2.665 
3.03 
151 
67.717 
» 
1.784 
29.564 
1.056.902 
3.940 
210.452 
» 
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— DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
coté 





MNOIRECTES. —= 2° DIVISION. — 3° BUREAU 


— 


— DÉPARTEMENT 


it 


s SUELLE DES VINS 


MOIS DE NOVEMBRE 1952 





















































_— QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
| ms STOCK NUMÉROS 
— Vins à 4. ©. CG Vins de consommalion courante | Total 
au _— — _— commercial d'ordre 
- Kovembre. Antérieurs Total Novembre Antérieurs Total Novembre Antérieurs Total 
{4 | 657 4.279 1.996 41.628 55.495 67.123 12.285 56.774 69.059 35 673 i 
7 68 1.710 2.39% 28.429 60.403 88.842 2.124 62.113 1.237 16.706 2 
gr: | . 450 1.065 4.515 33.939 89.158 122.097 94.380 00.223 124 612 10.615 3 
ww! 22 38 60 3.725 9.670 13.395 3.747 9.708 13.45: i.027 
ti 3 77 169 2A6 7.024 15.794 22.818 7.101 15.963 | 064 6. 5 
3 122 1.323 1.755 31.245 91.297 122.542 31.677 92.620 | 124.207 1.704 6 
» | 38 347 650 10.395 29.058 0.473 10,698 ).4 0.1 0%6 7 
ic | 3% 1.079 1.474 15.406 28.119 825 15.801 ). 498 100 6-2 | g 
150 391 541 8.484 21.728 | 212 8,6% 99,119 | 9%). 72 7 Re? 9 
913 1.761 2.674 22 027 6.789 | 79,816 4 re m4 | ge 406 1.41 | 40 
\x | é 324 758 1.082 20.54 13.201 | ( i | «2? 13.959 | 64. 74 116.17 11 
ss 1 303 741 1.044 15.675 44.12 9.7 | 15.978 | 1.864 | 60? 1e 74 Tr 
D 1.% 2.655 3.994 78.982 167.456 5. | 80.221 | 170.111 161.64 12 
\ | à 1.59 3.788 5.356 16.157 15.000 61.157 | 17.72 18.788 (4 À | {1 
0 | Ë 145 284 29 19.408 19.859 69.267 19.553 50.143 69.696 , 15 
sl "4 271 634 n1 17.95 18.381 66.296 | 18.192 59.015 67.907 16.729 | 16 
& | # 863 1.338 2.201 28.550 61.320 89.879 | 29.422 62.658 92.080 50.061 | 47 
24 k: 961 1.430 2.391 24.677 53.188 74.865 | 29,628 51.618 71.256 30,751 | 18 
» | à 262 546 828 48.955 43.009 61.214 18.487 13.555 62.042 20 .4 | 19 
| Fe 10.32% 14.892 25.225 26.921 78.907 115.918 17.314 03.890 tAt 442 41 7 21 
| à 879 2.372 3.251 19.744 19.457 æ.901 9p) .623 51.529 72.159 7.152 22 
rs | 4 75 170 245 12.859 | 50.653 63.512 | 12.094 0.82: 63.757 M.358 | 23 
| 2.22 2.772 5.004 17.202 11.139 58.441 | 19.594 3.914 62.445 3.04 | 24 
ne -p AT 2.176 10.989 91.583 132.572 ÿ1.721 93.027 d'u .748 71.984 | ; 
| 11 562 873 10.876 18.363 29.29 11.187 18.925 90.142 3.601 | 26 
| : 624 M2 2.086 11.36 24.295 25.611 12.040 25.637 37.647 14.082 | 7 
| 36 144 1.680 19.784 41.835 61.616 90.947 2 979 63.296 8.540 | 3 
| 2.257 6.600 61.774 151.216 245.900 67.01 155.569 299 509 o3 77 | »p 
| 


2 | c31 
«| T6 


DD be de re Là 


3.7 26.764 67.133 93.807 91.52% 69.162 06.682 96.513 o1 


346 } 

35 1.966 28.018 65.885 03.903 28.649 67.220 45.869 eG 247 30 
029 

103 161 1.408 10.337 11.835 4.556 10.440 14.906 29.701 Je 








15.070 | (5) 33.257 48.327 e2. gas | (€) 482.044 aff, 700 07.955 | «n 916 171 a14 49 sn ces | u 

| ; 1.612 2.563 5.175 45.817 101.816 147.633 17.499 104.279 151.808 ses 710 | 4 
5 nr .. 4.10 19.984 16.852 66.896 21.264 49.740 71.004 01.781 | 35 
| 270 634 904 11.090 32.503 43.593 | 11.360 33.137 44.407 19.567 | 36 
2.94 6.338 9.242 19.457 à9.026 68.483 | 09 6 55 364 17 725 mets 51 

. 1.8 12.506 91.991 134.500 | 2.087 03.22% 136.326 54.78 38 

, 923 2.459 3.382 16.466 39.702 #.168 | 17.300 42 461 50 550 40 079 39 
_ - 14.526 39.573 | 18.099 11.622 33.761 48.393 18.14 10 

661 1.407 2.071 16.089 1.274 | r+ 9 (6 759 M ei “D 434 ape pr 





3.150 3.130 6.250 78.162 169.515 247.677 | et 249 1 645 99 057 O1. 4x 2 


641.527 
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Maine-et-Loi 


DÉPARTEMENTS 


Lozère 


Manche ..sssosssssssuses 
[Marne sos. ossncs sd 
Marne ‘Haute-},........... 
Mayenne .........0000 0 .. 
| Meurthe-et-Moselle ....... 
Meuse ....0050:0e cs... 


| Morbihan .….. site 
| Moselle 


Nièvre . 


Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
(Basses-)…. 


Pyrénées (Hautes-)........ 


Py rénées 
Pyrénées Orientales ....... 


Rhin (Bas-)..........000.0. 
Rhin (Haut-}...,.......00 


IRRONS .....sosoccccossesce 


| Saône (Haute-)........ssse 
Saône-et-Loire s........e ce 
DRE ss sodossoeseese .… 
SAVOIE s.sssomommmmessssses 
savoie Haute-).....000e . 
SOINE ssssssssssssssse .…... 
Seine-Inférieure ...... … 
Selneet-Marne ess. 
Seine-el-Oise ........s0.. 
Sèvres (Deux-)........0 .. 
SOMME sssssmsenssssss .……. 
DR scsoodvcosénesseure . 
Tarn-et-Garonne ..... sou. 
VAR .soocsococsessecse ce 
Vaucluse ., cosseseecee . 
Vendée coocecseusses ee 





QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES 





RÊÉCOI TANTS 











Novembre 


L 
9.800 
22.793 
25.210 
37.113 

» 
15.998 
5 











1.978 3.227 
» » 
1.004 . 4! 2) 1.330.960 | 


Vine à A O C et 


\atérienure 


D 

Li 

1.254 1.882 

» D 
22,182 37.982 


59.2 


D 
9- 


ét. 


» » 
4 81 
» D 
LL » 
» , 
» L 
913 GG? 
" . 
ki 301 47 82% 
» » 
216 


51.092 





33.210 


50.692 


804 45. 


vins d'Alsace 


Total 





My) 


12 








176.850 


Vins de consommation 


couraate 


Total 





Novembre Antérieure 


Total 


Novembre 





122 cr 
11.656 21.793 
» o 
3.421 
155 


1i 5 
To 190 
163 166 


351 1.086 
2.920 9.551 
2.804 623 

170.9% 322.707 

971 3.157 

019 919 
1.237 7.128 

a 4i 
12.565 30.121 
167 860 


3.191 15.141 


219 | 272 


» » 
» » 
. » 
. . 
2.023 i.0 
» “ 
37.42, 51.880 
6.588 36.176 
97.191 350.192 
65.708 159.199 


96.083 


1.380 


NE] 


2.085 4.660 
393 1.119 
2.317.128 Î 


FE, "y »? 
0.191.429 





171 
.o1i 


613 


Co 


de 


31 


ES 
1m 19 
( 


. 
» 
» 
9.0% 


0,204 
.061 
7.383 
24.907 
19.944 
63.101 
» 


85 


12 


23.959 






L 
5.093 
45 
1i 


LU 
163 


31 
3.518 


2.891 


180,736 


23.710 


6.745 3,33 
1.502 303 
8.111.551! 2.613.633 
— — nn 2 





520.129 591.12 
919.177 3.006.945 
136.125 197.138 





1.001.621 
J.086, 122 


333.20) 





3.735.265 


1.971.006 1.225.741 
== ee == 





320 .%4) 











9.522.688 








13.085.557 
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.SG8 | é 


390. 80 
26.397 
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67 
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41 
08.22; 
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» | , 
7.600 | 
Dr 
92.914 | 
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helonnemi 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


{ Novembre 


Antérieurs 


nt (100,173 Mu 





»npris 131. 


035 hectolitres de 
tres en vue de 


vins d'Alsace. 
l'exportation; 2 
1) Rectification des antérieurs: septembre, 111.095 hectolitres; octobre, 105.166 


) Y compris #05.5 1 
he 


21) 


lolitres d ] 


1 








CAMPAGNE 1952-1953. 





MOIS DE 





Hectolitres 


re 
ELA 









NOVEMBRE 


3.132 


= 


1.156.026 


1.114.106 
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| QUANTITÉES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
mms = ms nes mme k NLMEROS 
| Vies à À O C | Vins de consommation cocraute lot il 
| "Hat re Antérieurs Total | Novembre Autérieurs | [ I \ e | À is 
| _—_———— sccpmoncmensntt Ds ” ve 
| 
| 17 37 54 | 7.684 20.119 | 7 7.701 c is 
| 5.677 43.3:3 19.020 | 18,114 230) | ( ( & ! 19 
| 1.680 4.493 6.173 | 10.116 95.735 k , " 
8.588 45.57 21.162 | 357 | 151 071 947 418 166.64 \ 
| 502 6: ns | 15.019 RE { ‘ , 
| 559 1.397 1.506 | si 8.683 | 12.547 ‘ ; 3 
| 1.986 3.783 5.769 75.034 aus | 2 = 0x « 
166 845 1.311 | 21,958 W 72. 9 | 
4.001 4.577 2.578 | °3 4% 1.195 | on du mo | Mgr = 
1.13% 2.228 3.362 | 5. 414 77.102 | 11: s | r 4 ; 
6% 1.454 2.078 | 25.309 | 63.199 88. 48 “3 | 64.6: 0.5 18 
| 24.961 47.927 72.858 | 102,420 | 216.983 | 19,1 127.381 | 261.91 { ) 9 
s#? 1.827 2.:09 | 2.99 | 62.061 | 01. 20.1:4 | G3.x x PP 
| 568 1.450 2.018 | 6.320 16.108 2 6.8 | 17.888 Di. 8.00 61 
| 7.718 19.071 26.789 5.799 di 0 151.109 53.477: | 12; { ’ ca 
1.692 4.323 6.015 50.28 113.202 | 193. 075 | 417. cc 63 
Gñ5 2.195 . 2.860 | 38.099 90.763 | 128.8 8.76 | 02,958 , ca 
| 154 508 662 12.302 .310 | 17.012 12.456 | et e.303 11.024 (Eu 
2.604 3.731 6.431 12.16 | 10.086 | 2 11.860 | 13.82 rS GS 6 
408 906 1.404 36.34 71.149 | 107.4 «31 | 72 108, S89 138.64 61 
334 538 e72 | 413.098 | 67.562 | 130.600 | 3.432 | ss. 10: ut pu 
411.025 24.218 38.243 | 129.352 | 260.189 | 89.541 13.277 | TE 4° co 
583 1.084 1.667 | 20.768 | 19.581 | 70.319 1.3 | 0.6 0! -0 
| 5.69% 11.340 17.236 | 41.202 | 95.406 | 136.608 7.098 | 106.7: 153.4 TN . 
9.943 3.081 5.97 18.023 1.729 | 2,762 20.316 | - 1 7 
580 4.311 1.891 21.04 2.936 7 ri 21.582 | 1.21 75.83% -3 
119 314 533 | 19.001 0.710 | 69.711 | 19.120 | 1.05: 70. 74 
60.959 94.527 155.46 | 705.107 | 1.409.185 | 2.114.202 | 566.066 |: ù 
4.M0 8.090 12.100 66.& 113.18 21 0.865 | 1 ! 6 
1.050 3.619 4.669 21.333 »3.021 74 i | 4 | ; 11 
3.845 6.939 10.784 63.763 131.919 195.682 | 67.8 | 1° mA 
| 10 590 993 15.718 | 41.38 | 6o.#56 | 46.12 | 61.1 9 
1.862 4.235 6.09 25.05 | 59.693 85.658 7 | € o! Ro 
| 817 2.608 3.425 43.797 | JS 17 1.141 | 1:.614 | 22 À } s1 
| 76 218 24 61 | 9 544 12.005 | ( | 0 à ! | 4 e2 
85 428 13 41.814 | 89,2% |! 121.0%9 4. | co 4 3 
1.516 2.483 3.99 11.686 99 432 | 51.118 | 13.209 | 5, 1 { 84 
710 4.006 716 10.824 816 | 31.610 11.534 | 21 &5 
280 572 «2 | 11.078 | 151 | 3 1! | se 
| 35 709 1.094 | 36.534 | 78.247 111.781 | 19 | 1 
5 &uy 1.100 2.211 | 14.790 | 407.01 142 | 75.6 ( «8 
| 4.735 3.626 5.351 1.781 | 47.908 ( ! g9 
| 863 4.242 2.105 6.873 | 11.798 18.671 7 
| 23.079 432.707 665.74 3.176.476 | 7.1 int 10.351 3.1 EX 
» » » 28.188 | 75.720 | 1i $ 8.4 | 7 I 
| L » » 23.1 .0u | 87.14 2x .4 R { h 
| » » . 16.206 ! A in | »1 C4 | tt 
ml id nie . bétons L'éns ee 
» ” » | 83.169 169.806 | 2 ) 83.109 169.8 
| 223.079 432.707 665.786 | 3.250.615 | 7.213.098 | 10.604.091 2,7% | 7 1 111 
tranche d'échelonnement (172.402 r en v le ( 2 FF l \ ris 
Rectification des antérieurs: seplem 17.078 he re 179 he l re 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE NOVEMBRE 1::2 
METROPOLE | ALGÉRIE | 1O1a! 
Empio de moûts ou de vins | Cougélation En < da 8 je vis 10 bon { ti08. 
de Jus | | Moûts | ia | és | n | h. Fe Voir. À 5 u \ S 
raisins concentrée | évaporé de raisine, | oonce + évape 1e « e 4 
e 1952 9293 | 8.010 | 10.748 | 15.87 | 3.4 #8 | 2 16.160 
rs... 8.37 __19.117 28.165 33.09? | 17.4 161 | " | & 
To!a! ve * | 48.009 RE RE (ESS »12 is di 1 r # 














8.570 | 27.127 | 38.913 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires, 


lu 9 décembre 1952, la chaire de pathologie 
[acuité mixte de médecine et de pharmacie de 
er titulaire: M. Goinard, transféré) est 

ante 
le vin£g urs, à dater de la publication du présent 
Journal ojfictt, e ordé aux candidats pour faire valoir 


ral de l'enseignement 


rs d d , établis en double exemplaire, devront 
1 er 
Ù [ des universités, et au 


p' 


chaire de physiologie 
l'université de Paris 
vacante 

ition du présent arrêté 
pour faire valoir leurs 


| exemplaire, devront 
teur général de l'enseignement 
msullauf des universilés, et au 


+8. — — 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET - SPORTS 


Avis de concours de recrutement des adjoints 
des services économiques. 


mcours de recrutement des adjoints 
rira le 12 mai 1953. 
squ'au 1 mars inclus par Îles 
spection principale de l'enseigne- 
tariats des directions de l'instruction 


iu concours et l'horaire des épreuves 


âgés de moins de trente ans au 
laires de J'un des diplômes suivants: 
diplôme complémentaire d'études 
l'études commerciales; diplôme 
onales professionnelles (section com- 
I les écoles supérieures de commerce. 
\voramtme du conrours sont contenus dans 
Bulletin officiel de l'éducation nationale, 


complémentaires relatifs à ce concours 
d'inscription seront fournis par les 
l'enseignement technique). 





Avis relatif au protessorat de sciences et techniques économiques 
(section D, 1 partie: examen de sténodactylcgraphie), 

le la délivran e l'attestation prouvant que 

\ première partie d rofessorat de sciences et 

D ine connaissance suffisante 

janvier selon l'horaire 


rranhia : 

preuve de d 1cly- 
ique dé mie. 

+. eur demande d'ins- 

| » de l'enseignement 

sont en ours d'études s'ils sont 


mn au rectorat de l'académie où 


L DA DEMANDE 


date de naissance, domicile), 
au professorat de 

sciences et techniques 
cominission de l'aca- 

» sténographie et de 
l'article &.....0.e 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique départemental de la Roche-Candon 


Un poste de médecin directeur est actuellement vaca 
psychiatrique départemental de la Roche-Gandon (Ma 
candidatures devront être adressées dans un délai de l 
à compter de la publication du présent avis, au mir 
santé pas et de la population, direction de ! 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, P 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne) 


Est déciaré vacant le poste de directeur de l'hôpital 
Fontainebleau (Seine-et-Marne), établissement de 4° cat: 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscer 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux 
publics, établie conformément aux dispositions du 
17 avril 195 

Les candidats devront adresser leur demande sous } 
mandé dans le délai d’un mois, à compter de la blicat 
sent avis, au directeur départemental de la population et 
aide sociale de Seine-et-Marne, 4%, rue Saint-Liesne, M 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la popula 
et de l'entr aide sociale de l'Aube. 


La vacance du poste de Girecteur départemental de Ja 
et de l’entr'aide sociale de l'Aube est envisagée, 

Les inspecteurs principaux du cadre, candidats à ce p 
adresser leur demande de mulation à la direction de l'adn 
générale, du personnel et du budget (2° bureau), 7, rue de 
à Paris, dans un délai de trois semaines à compter de la 
publication. 





Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départemental 
de la population et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne, 


Un poste de commis est actuellement vacant à la direct 
tementale de la population ei de l’enir'aide sociale de Seine « 

Les commis titulaires en tonctions dans les directions 
mentales de la santé ou de la population et de l'entr'aide 
intéressés par cetle vacance, éont priés de se faire connait 
s'adresser, pour tous rens:ignements, au ministère de 
publique et de la population (directio 1 de l'administration £ 
du personnel et du budget, 2 bureau), 7, rue de Tilsitt, P 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





La Préfet, Durecteur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
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Cours cotés en Po 





Etats-Unis (4 dollar)... 
Belgique (100 francs)... 
Canada (1 dollar)... 
Portugal {100 escudos) . 
Suisse {100 francs)... 


Côte Fse des Somalls 
(100 francs Djib.).…. 
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TIRAGES FINANCIERS 


en 


QUINCAILLERIE CROISSANDEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0.000 000 DE Fra 


NCS 


Mar 11 4 A (}p 


45 bis, 
R, 


PLACE D 


C.: Orléans ne 


S LÈCE RLEANS (Li 


ou SOCIAL ; 


Obligations & 1/2 0/0 1944 de ? 


Neuvième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 48 obliga- 


üons dont d'amortissement est prévu au 15 janvier 195 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
Tous les titres eamortis aux tirages antérieurs ont été 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 


1952 ont été couverts pa 


nchals en Bourse. 


Compaguie des Tramways Départementaux des Deux-Sèvres 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
SièGg SOCIAL: PARTHENAY 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 43, RUE AUBER, À PARIS 
R. C.: Parthenay ne 4980. 


Liste des obligations 3 0/0 1900-1992 sorties au tirage du 1952 


conformément au tableau d'amortissement. 

















PremÈène SÉRIE, — Nos 4 à 40.000 (280) remboursables à 48 F. 
Deuxième SËRIE, — Nos 10.001 à 10.800 (23) remboursabl à 479 F. 
2 36 58 123 1311 5.523 5.664 5.673 5.75% 5.765 
164 179 192 207 221 5.782 5.703 5.887 5.937 5.960 
2 363 399 404 4171 5.963 5.969 5.986 5.996 6.023 
477 583 599 634 610} 6.056 6.070 6.00 6.123 6.272 
66 678 696 743 790 | 6.275 6.337 6.422 G.437 6.448 
768 825 832 850 1.008! 6.479 6.555 6.602 6.611 6.65 
1.10 1.032 41.062 1.066 1.24 6.677 6.68 6.717 6.719 6.731 
1.218 1.967 41.270 1.28 1.280 | 6.738 6.915 6.984 7.192 7.205 
1.21 1.365 4.966 41.492 1.4961 7.240 7.241 7.243 7.272 7.979 
1.5 1.506 4.532 41.507 1.54 1.303 7.345 7.409 7.417 7.437 
1.60 1.619 41.636 41.639 1.707} 7.442 7.506 7.669 709 7.731 
1.18 1.739 4.767 1.782 1.826| 7.736 7.786 7.83 872 7.911 
1.849 1.889 4.972 2.062 2.073] 7.948 8.005 8. 8.076 8.115 
2090 2,146 2,955 2.962 2.964! 8.123 8.119 8.162 8.223 8.968 
2282 2.294 2,936 2.417 2.461! 8.288 8.297 8.318 8.354 8.382 
2.407 2.487 2.491 2.551 2.641| 8.414 8.458 8.488 8.493 8.507 
266 2 2.730 2.749 2.750! 8.509 8.523 8.657 8.677 8.686 
& 102 2 2.800 2.905 2.962} 8.69% 8.7 8.722 8.723 8.890 
2.04 3 3.088 3.098 3.131] 8.893 8.895 8.901 8.903 8.962 
2.1 3.186 3.188 3.190! 8.979 9.024 9.124 9.128 9.163 
g.2 22 93.246 3.310 3.317 9.250) 9.25 9.267 9.254 
237 3.401 3.467 3.487 3.49 9.397 9.438 9.139 9.465 
J 3.034 3.560 3.569 3.573 9.600 9.615 965% 9.68 
GE 9.706 3.787 3.794 3.809 9.806 9.818 9.830 9.812 
00 3.862 3.803 3.M3 3.989 9.916 9.925 9.970 9.973 
106 4.05 4.159 4.160 4.193 | 10.021 10.0 10.045 410.081 10.114 
12 4243 4.396 4.402 4.411 | 10.116 10.256 10.315 10.318 40.392 
y 4.469 4.477 4.527 4.562 10.402 10.403 10.433 10.474 10.48 
ct 1.607 4.751 4.766 4.919 |10.552 10.563 10.567 10.586 10.589 
19% 5.008 5.076 5.152 5.159 | 10.594 10.605 10.610 
102 202 5.302 5.342 5.465 
1 ‘ 
dt. irsement de ces obligations s'eflectuera, c ne 407 
d'A allachés à partir du {+7 janvier 1953, au ( I er 


el de Tunisie, 43, rue Cam 





Lu 


Lt à 
» à Paris, 


… 
Tirages antérieurs restant à rembourser. 
7 de 1999 ) ! 
1. (4 7 { { 1 x 
! { 
Ti A Ù 1.1 :.t ? | [1 
592 3 i ] { 
q < £ 7 
Ti 1 11 
1 
1.0 | 1 
Ti { {8 E si 1 561 
| i s, 
ü s I à ‘ « V() 
Tin in O7 À 1.th fl ‘ l i } 
1ru g ae 1 | ñ à : : + 
1.617 6.1i | ri (78 { Q A & Ro 
| 0 4 » 4 à 
} 0 470 ) NS SN 
Tir 9 d 1 « | à p t t x 
7.710 8.074 | 
Tirao n 
Tirage de 1909 | | 
M À | # 668 1 4 ».023 
oJ 9.801 9.956 | © \i 941 ) WW 4.032 
, { 1 
Tirage de 1940. _ L - 1 - 4 - à — 
) (l 11 ) 08, 
1.793 5.003 718 got ! 6.949 
6.478 6.5 6 Cu { 6 021 
Tirage de 1911 7 1 7.0 ? Q ( 66 
1.899 4.610 7.790 7.908 BA HG 9.22 
| © a ) Q ‘ te «4 } 
Tirage de 1942, à , EC ps _ 
un si . UT f; ( 
4.613 7.477 8.201 8.419 rires 1 
92 158 } 297 . 
Tirage de 1943. EU 69 (6 Ga 719 
659 747 076 410% 1.1 1.177 
1.1 1 ) 1.942 #1 1.361 
Tirage de 1944 1 ) 41.363 1.474 1 ) 1.809 
851 2.086 5.598 6.046 1.939 2.216 11 612 
9.831 9.987 2.03 2.026 2.4 24 
| 3.nk 665 N2 RU 
Tirage de 194 | J 10 1.149 1 ' f 1.370 
78 2.220 48% 5.509 5,716 | 4371 4.409 4.453 \.:520 
+ 8.7:6 8.98 _ 4 Û i7 4 ü L N 4 193 
7 Je de 1946 | « 5 6.065 6,116 6,6! 
5 2 | 6.69 G6£& GES C.s 6.K% 
060 82 6.394 7.426 9.499 | 6.801 € ) 6.4 { 14 
9.829 10.21 | 7 1% ” di 
F- n': a 
Tirage de 1947 LA L 17 
| $ 1 9.4: & ( (17 
635 1.206 1.410 058 4.117} 8.085 111 9.1» 1112 
5.893 5.724 6.217 108 6.462} 9 }) 9.539 9 \ : 
7.08 7.379 7.714 8.911 9.869 | 1 9.910 99% 1 i 40 
10.014 1 122 1 1 
ETABLISSEMENTS FF, DELORY 
SOC'ÉTÉ ANONYME AU CAr1 120 060 Gui } 
> L ! A QLI L 
R. { I 1. 
O1 $ 1 ( 1919 
Quatrième amortissement, 
l je ! s Ü 1 
la 5 pr te 1 { 
| ] e au 1 r 
49 
Iu4 { } t { o 
am 
Le l {  j en 
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CHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL D& 15.000.000 pe FRANCS 
divisé en 15.000 actions françaises ot 12.000 actions espagnoles de 500 F. Constituée et fonctionnant sous le régime des lois [rançaises 
qui régissent les sociélés anonymes formées an Maroc. 
S1èGs SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOUL&vARD SAINT-GERMANS 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1929 (& SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 


——— 


Echéance du 1% janvier 198, 


Vingt-troisième tirage efloctué le 5 novembre 1952 pour amortissement de 1.910 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, les séries sorties au vingt-troisième tirage ; b}) les séries sorties aux tirage 
et non encore totalement remboursées; €) les numéros frappés d'opposition à la date du vingt-troisième tirage. 
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| ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de ds de ne 
NUM£ÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMBROS remboar- NUMÉROS rembour- NUMÉROS 


. sement. | sement. ( coment. 





| sm re a = pes 


| 
| 
| 
| 


1954 
193 


1919 
1953 
1951 
1952 
1950 


18.861 
18.871 
19.141 
19.341 
19.401 
19.451 
19.511 
19.571 
19.604 
19.641 
19.661 
19.691 
19.761 
19.891 
19.861 
19.921 
19.941 
20.091 
20.21 
20.371 
2).101 

411 

.421 

511 
20,531 

.691 

.721 
20.861 

.881 

.992 

.951 

.971 
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1952 


1953 
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1951 
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21.371 
21.561 
21.711 
21.841 
21.891 
21.951 
22.061 
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.131 
.181 
.221 
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.471 


ISSSSNE SR SE EERVTELEREUERRRESESE 


12 
Dr 


» 
1952 


) Co Go pD 21 
CD Gù Go PS PO 12 PO LE 
12 ” 
ER 
er! 


» 
1953 
oF?. 
1953 


1.111 
121 
171 
7.181 
7.201 
.221 
-301 
.s11 
.321 
.36 
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Ce 2 | | - 
ANNÉES ANNÉES ANNPES | ANNBES || | ANNÉES 
d LI | 1e 
KUMÉROS +. 2 AUMÉROS un. M NUMÉROS rembour. || fUME£ROS enour. Î| AUMEROS Ne. . M 
sement. | sement. | seinent Il sement || sement 
- — — | | — — - 
nt | | | 
| | | 
30.470 1953 33.191 à 33.200 | 1953 36.081 à 26.040 | 1950 39.01 à 39.04 1952 41.431 à 41.440 1953 
2 D 510 1952 23.541 à 33,650 | 36.181 à 30 1à3 Îl 41.441 
1 … _ . . 13 7. « | M2 | 1.041 à 39.0 | » [| 41.441 à 41 , | } 
ni à 30.550 » 33.641 à 33.650 195 36.191 à 26.200 | 1 à 39.06 - at 511 À 41.520 1953 
2.551 à 30.560 1951 33.681 à 33.690 19%2 36.391 à 36.400 | 39.061 à 39.070 1953 || 41.571 à 41.580 
%.571 à 30.580 4950 33.721 à 33.730 1%1 36.441 à 36.450 1953 || 29.111 à 39.12 10,2 [l 41 ct F (oi 7 
3.601 à 30.610 1951 33.791 à 33.800 | 1952 36.451 à 36.4 1952 || 39.151 à 39.160 1953 41.851 à 41.860 1953 
30.611 à 30.620 1953 33.841 à 33.850 1953 36.501 à 36.510 || 30.101 À 20 200 1949 || 41.931 at 940 3 
50.681 à 30.600 , 33.871 à 33.880 , 36.521 à 36.530 1953 || 29.211 à 39.220 1952 || 41.961 à 41.970 . 
30 761 À 30.770 » 33.921 à 33.930 199 96.59% À % 592 cn Îl 90 at à 90 1 109 || 49 91 Te 
30.831 À LS as ge 33.970 1951 26.561 à 36.57 1%2 || 39.551 à 39.560 1953 || 42.311 à 4°. 1941 
30.901 à 30.90 9 -03 94.050 | 1947 26.611 à 36.620 1950 || 39.561 à 39.! 14 42.40! ti 1% 
30.941 à 30.050 1953 34.051 à 34.060 | 1953 36.741 à 36.750 1953 || 39.591 à 39.6x 102 D 4 
31.051 à 31.060 ” 34.071 à 34.080 | 1952 36.851 à 26.860 1952 || 39.621 à 39.630 1953 12.471 à 42.1 
31.101 À DA pe AT è n' | - _ 36.921 à 26.990 1% || 611 à 39.650 | 1 Î 1 Û , 
31.161 à 31.120 952 2 34.220 | 952 | »\ GGt O 6° 10 42 571 12 5€ : 
panda | 5 | miam | ns | Het nee | D À Simon | lee | dat do | vs 
+61 . LD . . | » | : 195 4 71 A 4 ' ) 
Hd S.280 | 1952 || 34.871 à 54580 | - es |” LED reNT ren 
s1.421 à 31.430 1953 34.611 à 34.6 1952 128790 | 49 [| 30 51 à 50 ec É TE 11 
31.461 à 31.470 » 34.671 à 34.680 1951 7 4 in | just [| 30.8 à 20.80 é Le dd. 
MA SIS0 | 1951 5771) 4780 |» 37.361à37.370 | 1953 40.051 à 40.060 63 || 47051 à à fui 
31.521 à 31.530 5 À ” ‘ 40.021 à «0 100 . NE à 93.0 1° 
1 à 31.540 1953 34.781 à 34.700 1952 37.481 à 37.490 | 3 0 , 13.1 
ACT à 31.670 1919 14.811 à 24.82% 17 || 37.671 à 37.60 | 1951 nie sus TEE 
1.741 à 31.750 1953 34.821 à 34.830 1963 Le à 37.740 1953 pe de + . 
7 31.790 190 35.161 à 35.170 37.781 à TES | 1:49 ; de à 4 1 1 4 , 
+ — È 32010 1953 25.181 À 25.100 1952 27.061 à 27.97 | 19,9 40.361 à 40.370 1953 || 41 | [l | 
# 051 à 32.060 1986 25 941 à 25 220 1@4) 38 + à 38 2 | 1953 || 40.431 à 40.440 | [| 43.571 à 43.580 1953 
.061 à 32.070 1953 35.241 à 35.250 1952 J6.15 EE La 1919 |] 27.981 à 90,8 à 4. #1 , 11 
ct à 32.080 1950 291 à 35.300 1953 38.951 à 38.% | 191 | 10.651 à 40.660 || 43.611 à 43.620 1953 
82,191 à 32.140 | 1952 35.481 à 35.490 1952 38.331 à 38.340 | 1952 || 40.661 à 10.670 194 11.601 À 42.70 14) 
32.151 à 32.160 1953 39.564 à 35.570 1M5 38.391 à 38.400 | 1953 || 10.791 à 40.800 1952 || 43.741 à 43.750 1953 
32.171 à 32.180 » 35.591 à 35.600 | 1949 38.551 à 38.560 | || 40.881 à 40.890 1953 12.814 À 47.8 191 
32.951 à 32.260 1952 35.641 à 35.650 1953 38.651 à 38.660) | 1951 || 40.931 à 40.940 » 3 RG à 428 don 
3.311 à 32.320 s 35.681 à 35.600 | 4952 38.921 à 39.990 | 1919 | 51.001 à 44.10 1946 || 42.881 à 43.800 ON 
32.421 à 32.430 1953 35.891 à 35.900 | ” 38.941 à 38.950 | 1953 || 11.095 à 41.100 0! | 43.001 à 43. M0 | 152 
22.451 à 32.460 1948 35.981 à 35.%M0 | 1951 38.951 à 38.960 | » | a1.101 à 41.110 1953 43.991 1 44.000 1953 
32.491 à 32.500 1953 35.941 à 35.90 1918 38.971 à 38.94 | 1950 || 41.201 à 41.91 19 [| 44.024 
33.131 à 33.140 19418 35.991 à 36.000 1952 33.981 à 8.9 | 1951 || 41.241 à 41.250 1953 || 44.221 44.230 1953 
Numéros des coupons devant être attachés au titre. 
Remboursement 1940, 10 tirage, coupon 22, {+ juillet 1940. Remboursement 1947, 17e tirage, coupon 6, fer juillet 1917 
Remboursement 1941, 41° tirage, coupon 24, 1e juillet 1941. Remboursement 1948, 18° tirage, coupon 38 14 
Remboursement 1942, 12° tirage, coupon 26, fer juillet 1042. Remboursement 1949, 19% tirage, coupon 40, 17 un 
Remboursement 1943, 13° tirage, coupon 28, 1e juillet 1943. Remboursement 1950, 20e 52, 1 1070) 
Remboursement 1944, 14° tirage, coupon 30, {er juillet 1944. Remboursem 19 | ‘5, 1 fon! 
Remboursement 41945, 15° tirage, coupon %?, {7 juillet 1945. Remboursement 1952, 2! ge, M 16, et ! 
: ’ J : 
Remboursement 1946, 16° lirage, coupon 34, {1° juillet 1946 Remboursement 1953, 23e tirage, coupon 48, 1 illet 1 
Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue d'A P et x sièges, 
succursales ou agences. 
Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2e); De la Banque de l’Union parisienne, 6 et &, lc 1H ' 1, 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 15, rue Bergère, Paris (9); 
Paris (9e) : | De la Banque nationale pour 1] ni e et 1] , 46, 1 œæ 
De la Société générale pour favoriser le développement du commerce | vard des Ilaliens, Paris (9% 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris :®%); | Du Crédit algérien, 5, rue louis-le-Grand, Pari 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de | De la Sté Gle de crédit indu | « ommerci GG, ru le la 
dépôts, 4, rue Auber, Paris (%); | Victoire, Paris (9). 





ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 700.000.000 mæ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE De TÉHÉRAX, PARIS 
R. C.: Seine n° 40174. 


Obligations 4 1/4 ©/0 1947 de 5.000 F. 





Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
Ul aurait été exigée pour le remboursement au pair des 737 obliga- 
ns dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1953. 
En conséquence, ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des titres amortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 


Année de remboursement: 19%48. 


3.21 à 3.214 — 3.25 — 3.248 à 3.250 
Les amartissements des années 1949 à 1952 on! été couverts par 
rachais en Bourse. 





Societe Française de Participations Financieres et Industrielles 
(5. F, P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DR LiSBONNE, PARIS {S*) 


R. C.: Seine no 267919 B,. 


Liste numérique des 1.750 obligations 4 1/2 0 0 1941 sorties 
au huitième tirage d'amortissement effectué ie 12 décembre 1952, 


901 à 3590 — 1.101 à 1.450 | 12,001 à 12.0% ! { à 
2.001 à 2.100 — 2.2M à 2,250 12.644 12.751 à 12.80 12.851 
2.34 à 2.400 — 2.451 à 2.550 |! à 12.4 13.301 
— 2.651 à 2.700 — 2.751 à 2.850 | 14.1 à 14.74x 15.2X 4) 

3.401 à 3.450 — 3.051 à 4.000 — | 15.9%M à 1 d 15.64 à 
4.301 à 4.400 — 5,201 à 5.250 — | 15.6% 16.101 16.1 L Î 
5.801 à 95.850 — 5.901 à 5.90 !à 416.600 17.01 à 17.100) — 
— 6.101 à 6.130 — 7.901 à 7.350 — | 17.951 à 17.200 
10,501 à 10.550 — 10.851 à 10.90 

Le remboursement de ces obligations s'eff era à ! r du 


ie mars 1933. 

Tous les titres sortis aux amortissements antérieurs ont été entiè- 
rement remboursés. 

(Le tableau d'amortissement a 
8 février 194 


L 1 
cité publié au Journal offxiel du 
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Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
AU CAPITAL DE 312.500.000 F 
Srècæ s0ctai: 10 er 12, RUE p& Calais, PARIS (9°) 
Rezistre du commerce: Seine n° 702%, Mile Joskowicz (Claire), née à Strasbourg le 14 
TEE EEE M. Joskoutez (Lazare), né à Strasbourg le 24 avril 
en leur propre nom, el M. Jossot (Joseph), agissant a 
fils mineur, Josk owWicz (Gabriel-Isaie), né à Strasbour: 
19%, demeurant tous à Strasbourg, 12, rue Thomann 
Septième amortissement, requête auprès du garde des sceaux à l'effet de s 
sonne nom patronymique celui de Jossot. 





Oblig utions de 5.000 F & 0/0 1946. 


MM. les porteurs d'ob tions 4 0/0 1946 sont avisés que la société, 
usant de ) lle s'est réservée lors de l'émssion, «a M. Jules-Auguste Cocu, négociant, à Givet {Ardenne 
rache en Bou le bligations dont l'amortissement est prévu Trois-Pigeons, né à Nouzonville le 6 janvier 1%, 
our le 1° ! 9 t qu'en conséquence il n'y aura pas Leu requêle auprès du garde des sceaux à l'eflet de subs 
Ê tirage. de Delandhui à son nom patronymique et à celui 
mineurs: Liliane Cocu, née à Lyon ls 143 octobre 1941, 


L est né issements précédents ont Eté également - = 
ll € À. ok - - Cocu, né à Givet le 21 juin 1%59, 


eflec! 
M. Samue! Baruch, négociant, né à Paris (11°) le 3 
. des f . . : ationalité française, demeurant à Neuilly (Seine), : 
été + Lille- ières et Colombes | d n2! çabse, Patty (Seine), 
Société anonyme de Lille Bonn : Maurice-Barrès, agissant tant en son nom personnel 
AU CAPrTAr, DE 312.500.000 F compte de son enfant mineur: Michet-Moïse Baruch, né !e 
Sikee sOctaL: 10 er 12, nue pe CaLairs, PARIS (9e) 1992 à Alger (Algérie), dépose une requête auprès du 
hotes : mamenne. Ealbe no T6 sceaux à l'eflet de substituer au nom patronymique 
Registre du comme! e: Seine n° 702%, celui de Laruche. P . 1 
ns de 5.000 F 4 0/0 193. 
M. Abram Cherman, employé de commerce, demeur 
surseine (Seine), 32, rue Charles-Tellier, né le 5 novem 
Dixième amortissement, Jedlinsk (Pologne), agissant en son nom personnel et « 
—_— —— nistrateur légal de ses enfants mineurs: Léon-Michel, né l« 
bre 1936 à Paris (3), nm et Jean- Claude, nés le 23 
à Ambazac (Haute-Vienne), épose une requête au garde 
afin de substituer à son nom patronymique celui de C! 
subsidiairement celui de Chexron, ou Chapuis, ou C! 
Chapron, et à son prénom celui de André. 


AVIS D'ADJUBICATIONS 


SOCIETE JOB nn 


Anciens Etablissements Bardou-Job et Pauilhac. Préfecture des Ardennes. 
IÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 bg FRANCS À 2e ns EU 


ms & 0/0 1953 sont avisés que la société, 
s'est réservée lors de l'ém'ssion, a 
dont l'amvurt'ssement est prévu 
nséquence il n'y aura pas lieu 





t été également 





soctaL: À PERPIGNAN, 13, nus Emire-ZOLA 
nv: A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ROUTE NATIONALE Ne 51 


l'oblivations 525 0/0 1913 de 5.000 F sont 
l'amortissement des cent vingt titres prévu au 
té, usant de la 


facu!i S € 
laculté qui lui est accordée Traverse de Mézières. 


)urse 

ont été également effectués, pour | 

en Bourse. Reconstruction du pont de la Victoire, sur la Meuse. 
Le conseil d'administration. sang 


— Adjudication restreinte sur offres de prix 


GRANDE HUILERIE BORDELAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M0 MILLIONS DE FRANCS A une date qui sera fixée ukérieurement, il sera pro: 


séance publique, par le prélet du département des Amennes: 


Sièce soc: 8, cours be GOURGUE, À BORDEAUX des autres membres du bureau d'’adjudication et en pr 
*. Bordeaux 142 B. l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts eu el 
2e dans les formes réglementaires, à l'’adjudication restreint 
de prix, des travaux de reconstruction du pont de la Ÿ C 
ervée au moment de l'émission, la Meuse, à Mézières, livrant passage à la route nationale 
en Bourse de 1% bligations Le cautionnement provisoire est fixé à 150.00 F. 
imortissément est prévu pour le Le cautionnement définitif est fixé à 2.500.000 F. 


ué en novembre 1952. L'adjudication sera basée sur un détail estimatif pré 
l'administration quant aux quantités et complété par 
sionnaïres quant aux prix unitaires. 
Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/4 0,0 1944 mation 
sorties aux tirages précédents et non encore remboursées. à FU és sn à L 
. Conditions principales de l'adjudication. 


| axsres | ANYPES 1. — Demandes d'admission. 
| | 
| 

















rar 


ANXÉES 
de | yuufmos de Les demandes d'admission, accompagnées des pièces 
rembour né rembour- dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
serment | sement. seront adressées franco à l'ingénieur en chef et devront 
avant le 8 janvier 1953, À seize heures, terme de rigueur 
Les demandes qui parviendront à l'mgénieur en che! 
18 5.44 5.4: rement à l'expiraton de ce délai ne seront pas admises. 
1) . 
51 5.6 5.68 II. — Instruction des demandes. 
50) 5.856 à : La tiste des personnes admises à concourir sera arrétée Ta7 # 
19 5.876 à : 5 bureau d'adjudication, Aucun concurrent ne pourra être écar'é 1% 
51 5.8 5.893 avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce Dur sil 
st Les personnes admises. à prendre part à l'adjudication * . 
cp avisées uitérneurement et directement, par lettre recmman:"e 
&# ‘ » ” la date de l'adjudication. : : ft 
sac ce Les pièces rem'ses par les personnes non admises n 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accue.… 


PR. Al 
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iii 
1 — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 
Les pièces du jet seront communiquées tous Îles jours, à 
“ir du 5 décembre 1952, excepté les dananches, jours fériés et 

Pmedis après-midi, dans les bureaux de M. Raboutot, ingénieur 

des ponts et chaussée (arrondissement du Nord), 13, place Carnot, 

à Charleville, de dix heures à douze heures et de see heures & 

dnhuit heures. 

Fait à Mézières, le 5 décembre 1952. 
Le préfet, 
MaAuRKEE DAUDI. 





E=— 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





DIRECTION DES TRAVAUX MARITIMES DE LA ILIe RÉGION MARITIME 


— 


lvis d'ouverture d'une adjudication restreinte sur prix forfaitaire 
en vue de la construction 
d'un atelier radio-radar à l'atelier d'aviation de Cuers-Pierrefeu. 





Importance approximative des travaux: 70 millions de franes. 

Le cautionnement définitif sera égal au trentième du montant du 
marché. / | 

ll sera procédé, à une date qui sera fixée ultérieurement, à une 
sdjudication restreinte pour l'exécution des travaux précités qui 
comprendront essentiellement : 

je L'atelier proprement dit en rez-de-chaussée couvert 
toiture en sheds: surface 1.378 m°; 
> Deux bâtiments juxtaposés à l'atelier dont : 

«\ Un bâtiment « Direction » comportant un rez-de<haussée, un 
premier élage, un deuxième étage, couverts en toiture terrasse 
surface 375 m?; ” , 

b\ Un bâtiment des « Services » comportant un rez-dt 
couvert en toiture-terrasse: surface 342 m°; 

3% Les ouvrages de viabilité autour des trois bâtiments. 

Les concurrents qui désirent prendre part à cette adjudication res- 
treinte doivent en adresser la den.ande à l'ingénieur général des tra 


par une 


hausse 








vaux maritimes, directeur des travaux maritimes de Ja Ille région, 
arsenal de Toulon (Var), par lettre recon;:mandée enregistrée à la 
poste want le 42 janvier 1933, vingt-quatre heures du soir, terme 
de rigueur, et joindre obligatoirement à cette demande les pièces 
ci-après : 

jo Une déclaration indiquant son intention de soum nner et 
faisant connaître ses nom, prénoms, qualité, domicile et numéro 
d'inscription au registre du commerce (1); 

2e Toules pièces de nature à justifier qu'il est de nationalité fran 


aise (2); 
Fe Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'il a exécutés ou à l'exécution desquels il a concouru, 
l'en.ploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il a 
ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été éxérutés. Les 


cer s délivrés par ces hommes de l’art pourront 4 joints à la 


en, pK 


collaboré 


jo Une attestation du service de la sécurité sociale constatant la 
régularité de sa situation au regard de cette administration : 
: certificat d'affiliation à une caisse familiales 
ag w l'Elat: 

é Un certificat d'affiliation à une caisse de congés payé 


d'allocations 


agréée 
e Une copie certifiée conforme ou une reproduction pl 
phique de la carte professionnelle. 

la liste des personnes admises à concourir sera arrélée par 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou 


Les personnes admises À prendre part à l'adjudiration restreinte 
seront avisées ultérieurement et directement, par leitre recom- 
mandée, de leur admission et recevront à ce n.orment le dossier de 
l'adjudication. 

Fait à Toulon, le 49 décembre 1952. 

L'ingénieur général des travaux marilimes, 
recteur des travaur fnaritimes de la IIIe région, 
Signé: MONSENERGUE. 


1) Les sociétés d'ouvriers français devront présenter, en outre, les 
pièces justificatives prévues à l’article 4 du décret du 4+ octobre 1991. 
Lorsque deux ou plusieurs entreprises désirent participer à ee not 
ation conjointement et solidairement, elles produiront une déclara- 
1 mmune annonçant leur intention d'établir cette association, 


déclaration à laquelle seront jointes toutes tes pièces énumérées dans 
1 présent avis concernant chacun des entrepreneurs associés 
:| Seront considérées comme françaises les sociétés c tituée 
r is françaises ayant leur siège social en France et salisfai 
* conditions suivantes: 
S tés anon - le président du conseil d'administration, le ou 


onymes 


les administrateurs délégués, la majorité du conseil d'administration 


> s personnes qualifiées pour traiter avec la marine sont Fran- 


vxiélés en commandites : la majorité des gérants est française et 
au moins du capital appartient à des Français; 

és en nom collectif: la majorité des associés est française, 
au moins du capital appartient à des Fran 

“urrents de nationalité étrangère reuvent être admis s'is 

l'autorisation spéciale délivrée par le minis! 


ep 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Préfecture de Seine-et-Oise. 


MINISTÈRE DE LA RE OXST l ION ET DE URRANISME 


SERVICE DES PONTS ET CYAL SSERS 


ADJUDICATION 


Un: djud cation au rabais concs ant des trax x de voirie et de 


3 À à M L ' LU F t 0 4 ie ia ! { ire, 
Æ INardi à Janvier 195, à quatorze heu rene 


M ant des travaux: 23.500.000 F. 


Visa des pièces par l'ingénieur € het des 
dix j au moins avant l'adjud ; 

Date limite de réception des soumissions: 3 er 1! vant 
seize heures. É 

Communication des pièces du projet aux intéressé 

1° Dans les bureaux de la préfecture (direction de flatres commu- 
nales, 2 bureanr, de neuf heures à douze t es et dk torze 
heures à seize heures: ’ 

2e Dane les bureaux de in ge eur en chef di te pt rha es 
à Versailles, et de l'ingénieur des ponts et 4 tes, à Mantes- 
Gassicourt » 7 1 re = te 6 t 

, » ‘UE \CUI re { 1 aouz« ires € e q Î vs 


a dix ept he 1res 


Présidence du conseil, 


COMMISSARIAT A L'ÉNERGIF ATOME 


Construction de laboratoires au centre d'études nucléa’ res 
de Saclay (Seine-et-Oise). 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouve pour Gdificatic la divers - de 
n 
LA t À 12 pt 1 Î ( ï t 

Ces ps de bâtiment t 

a Une pren { } tr { 
ou { 1 " ‘ 

» t 
t .: ‘ ! 

LA ir ra te { 1 + 1 
la t ‘ ‘ A t La ni 
( À) ] 114 & 1 

Curfare hâbin an t L 

b) Une s« le aile « i \ ] 
et deux élages. un sous-£0l } [ l t l i \ 
la surface bâtie 

ho, t ( L « LI 
pr c'e 6) P 10) da 1 « fac ‘ 

Ç e hâtle 1 M m1 

| * t ‘ 
, 

deux élage , & d« } ‘ h 

Surface bâtie au so! 1.080 m 
rasse1h DK un cCeériain nombre de locaux aulour d'un ire 
pour 300 places faisant environ 2%#0 mi? 


Au premier étage, locaux divers grounés autour du vide de mihi- 
théâtre et n'occupant, compris ce vide, que 60 p. 100 environ de 
la surface du rez-de-chaussée 

Au-dessous, sous-s0l partiel sur 2% p, 100 de la surface du rez 
de chaussée. 

Surface bâlle au sol 
galeries 


2.125 m?: 
e) Deux couvertes réunissant les cor 
ci-dessus. 

Surface bâtie (ensemble): 210 m?, 

Le chauffage sera un chauffage par rayonnement du sal 
des rez-de-chaussée et étages sera ainsi chauflée, sa 
théâtre. 

La ventilation sera réalisée dans les ailes à, b et © par aspiration 
À l'intérieur de sxrbonnes situées dans les labora es et mettant 
les pièces en dépress:on. 

Renouvellement de trois fois le volume dans l'aile a et de six 
fois dar les ailes b et c 


] totalité 


Il v aura environ 30 sorbonnes dans l'aile a, 90 dans l'aile b 
et 6 dans l'aile c 

Dans le bâtiment central 4, l’amphithéAâtre sera climatisé 

Les calories seront empruntWes à un réseau existant d de 
sous pression arneré dans les Ù des bâtn 


Le concours portera : 


Pour le dot ne 1: sur les travaux du gros œuvre proprement d'f, 
c'est-\dtre 

Terracssemente hasses fondations, ossature wncher on 
ner, étanchéité, évacualion des eaux pluvial 
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global, les différentes 
pouvant être séparées. 
iuffage et de la venti- 
et global, la ventüation 

et inversement, 


Conditions principales du concours. 
- Demande d'admission. 
\dre part à ce concours doivent 
iquant neltement le lot qui les inté- 
isolément, soit pour c| 1que ! t, 
agissant conjontement et soliai- 


par letre recommandée, à: 
ponts et cha 1358663, 
stallations », 
ton jue, 


(1e). 


moyens financiers (si celle-ci 
ner un exemplaire des statuts, 
tration et le capital social); 

»s et des moyens de chantier 
“ipales références postér'eures à 1915, accom- 

Iravaux ce e ndants 

rtifiés conformes ou reproduits photographi- 
pr “inrlrs référen +23 

npagnées Le s pièces annexes, devront parvenir 


ivant Le } Janvier 1953, à douze heures, terme 


rv'endraient postérieurement à l'expiration de ce délai 
é tr 


des demandes. 
concourir sera arrêtée par 
ivernement, après avis d'une 


ourir sera avisé ultérieurement 
e, de son-admission:; À recevra 
moasné des documents néces- 
soumission. 
rents non admis leur seront 
le n'a pas été relenue 


seront conservées par l’admi- 


11. déléqnué du Gouvernement, 
P. GUILLAUMAT, 


| . : its 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 


Déclaration À la 1s-préfecture de Vitry-le- 
Orphelinat du Meix-Tiercelin, Modifications apportées aux 
et à | 1105 1 CON l'administration. Siège social: 


| x-1 


» | ] \ rélectt morantin. 

1 , [| 
Union colombophile de Sologne. | roupe mate es m4 
, | | \ et de Ch nont-s } ne et des 

S socia 

2% ! re 9952, Déclara L préfect rest, Asso- 
ciation d'éducation populaire de Plounéour-Trez. + ictionnement 
« u $ LL. .d A Ci preshvtè , bourg de 
i noveynmbr . ture de Ù ‘Entente de 
Lannecaube-Meillac, Bul: } ue d ‘ducation physique et des 


24 I réfecture 4 0! Les Amis de 
la maternelle Turenne. | | » l'école une Wweuse maison 


, ! Dé 
Travail, Culture. ! 
= 

: à 199 n cture & mme 

de Picardie de Hand-Ball, l raniser la pri iq te du hand-ball en 
Ù s 2, 1 un Amiens. 

) e 1952 D ratio > ure d’Avesnes | Comité 

des fêtes et de défense des intérêts du Pont-Allant et entr'aite. 
org n de fêtes } ration et embellissement dudit 

Î ' re mairie et 119, route d'Elesmes, Maubeuge. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








% novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 
Lot. Association locale du mouvement national 
Villeneuve-sur-Lot, ut: défense et développement 
Siège social: mairie de Villencuve-sur-Lot. 


2 novembre 1952, Déclaration à la sous-pr "électure — 
Syndicat d'initiative de Reillanne, Bu!: propagande 

la commune; mesures propres à faciliter la venue 

étrangers; aménagement et mise en valeur des ri 

Siège social: mairie de Reillanne. 

26 novembre 19%2. Déclaration à la préfecture de } Assoc 
des parents d'élèves de l'école maternelle protestante 
Kiock, à Clichy. But: représenter l'école maternelle a 
voirs publics. Siège social: 11, rue Kiock, Clichy. 


d'e <pargne … 


ip, 








tätion 
de la rue 





26 novembre 1952, IXclaration à la sous-préfecture de B 
Club Art et doie. But: récréalion par séances de tk 
social: rou!'e Nationale, Lambres-lez-Aire. 


Tele. 
Siege 





26 novembre 1952 Déc'aration à Ja sous-préfecture de Va 
Association populaire de Raismes. Bul: grouper les fan 
ou appartenant au milieu populaire de Raismes et assur 
de leurs droits matériels et moraux dans tous les 4 
social: 43, plare de la Mairie, Raismes 





26 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de 
Amicale des anciens marins de la région de Gray. 
renforcer les liens d'amitié et de camaraderie qui u 
marins dans le souvenir des joies, des efforts, des 
des sacrifices vécus en commun au service de la Fran 
bar Bleu, 65, Grande-Rue, Gray. 





29 novembre 1952, Déciaration à la préfecture de la Côte 
xcursionniste de l'Union bressane change son titre qu 

Union bressane, modifie ses statuts et la composition de sor 

Siège social: Maison de la mutualité, 9, rue Docteur-Chau 





ter décembre 1952 Déclaration à la sous-pré ecture de B 
rural de Friauville-Ville-sur-Yron. But: sportif, récréa'if et 
achat d'immeubles, de terrains, de matériel pouvant } 
calion, l'information te: hnique et l'émar icipation inte 
sociale de ses membres, Siège s0c al: école p 1b} ique de Fr 
1er décembre 1952. Déclaration à la préfec ture de pol ci 
amicale des retraités de la Banque de France transfère 
social du 33 ter, rue de Valois, Paris, au 39, rue Croix 
hamps, Paris. 


2 décembre 1932, Déc! aration à la sous-préfecture de 1 
Pigeon voyageur français de Tlemcen. Bul: élevage et entr 
de pigeons. Siège social: hez M. Brahic (George 


EI-Kaläa, T'emc en 

à décembre 1952, Déclaration à la sous pré lecture de M 
Amicale des anciens et anciennes caves d’Arvillers. But: € 
morale, physique, artistique et in'ellectuelle par l’orga 
loisirs pour adolescents et adultes. Siège social: école 
d'Arvi!lers, 
5 décembre 1952 Déclaration à la préf lure de 

La Croix blanche réunionnaise. But: association fém 

tance médicale et d'aide sociale Siège swial: hôtel de 

de la Réunio Mn, Saint-Denis 

11 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de = 
eee d'initiatives Saint- Ureize-Aubrac. But: dévelop] 
tourisme. Siège social: mairie de Saint-Urelze. 

11 d 4 1952, Déclaration à la préfec ire de police. Association 
des congrès médico-sociaux Nature et Santé, Bul: étude des disk 
plines salutaires individuelles et sociales. Siège social: 4,r 

cière, Paris. 





TE décem: re 1952, Déclara jon à la préfecture d'Alg , er. Conseil 
parents d'’ élèves de l'école des Eucalyptus, Maison-Carrée. BR 
éri'é de l'é 0.8 des Eu a YP 15, Siège so *ial : éc ole . ] 
Carrée. 


15 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association 

des amis de l'écei e maternelle, 155, avenue Parmentier. ] rendre 

soin de l'école; faire l'acquisition d'objets susceptible À 
éducation et à la joie des enfants. Siège social: 155, Live 

Fr, Paris, 


tie 
ul 


———— 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1952: pag 76, 2 \ 
8e insertion, au lieu de: « Lo Foun-Sen Marti, assacia ca'e 
des vriginaires de Pevrat-le-Châleau… », lire: « Lo Foun-Sen Marti, 
association amicale des Limousins originaires de Peyrat-le-Chà- 
teau.…., ». 

20e —- 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1904, décret-loi du 12 avril 1939) 


29 octobre 1952 Arrêté du ministre de l’intérieur. 
enregistrée à la préfecture de police le 17 décembre 19 
gares libres. But: travailler pour une meilleure comp? 
questions bulgares ; entretenir l'intérêt de ses men 
culture nationale bulgare; organiser l’aide morale et n 
ju gares nécessiteux. Siège social: 126, rue Perron 


seine. 





Paris. — imprimerie des Journaux officels, 31, quai \ 











